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Chambre des Représentants. 

St:ANCE DU '16 MAI\::-, ,, 921. 

Projet de loi portant approbation des projets de Convention adoptés par 
la Conférence Internationale du Travail tenue à Washington du 
29 octobre au 29 novembre 1919. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La Conférence Internationale du Travail, qui constitue un rouage de la 
Société des Nations, s'est réunie à 'Washington du ~9 octobre au 29 novem­ 
bre ·l9i9; elle avait pour but de propose1·, dans un esprit de progrès et 
de justice sociale, des solutions internationales pour les problèmes du travail. 
La Conférence a adopté des projets de Convention. 

La question s'est posée de savoir si, au point de vue constitutionnel, les 
projets adoptés pouvaient être considérés comme équivalant à des Conventions 
signées suivant la procédure traditionnelle. Bien que les Conventions élaborées 
ou à élaborer par la Conférence du Travail dans les conditions indiquées à 
la partie XIII du Traité de Versailles ne soient que des projets, en ce sens c1ue 
leur adoption ne comporte qu'une majorité des deux tiers des délégués et 
que ces délégués comprennent, non seulement des représentants des Gouver­ 
nements, mais également des représentants des patrons et des ouvriers, il 
est à remarc1t1er cependant que les Conventions de Washington ont été en fait 
approuvées pat· les représentants du Gouvernement du Roi en même temps 
qu'elles l'ont été par les représentants des patrons et des ouvriers. Pom au tant 
que de besoin, la volonté royale de conclure les Corn-entions dont il s'agit eùt 
pu ètre considérée comme découlant également implicitement de l'arrêté ù 
prendre par Sa Majesté et chargeant les Ministres compétents de soumettre au 
rote du Pouvoir législatif le projet de loi portant approbation des Conventions. 
Quoi qui! en soit, tout scrupule d'ordre constitutionnel que l'on pouvait avoir à 
cet égard doit disparaître en présence de la procédure qui vient d'être adoptée 
par le Gouvernement belge, d'accord avec le Gouvernement français dont l'atten­ 
tion s'était également portée sur cette question. 

H 
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l! n instrument diplomatique destiné il donner effet aux projets de Convention 
a étè signé il I'uris le -;2/~ janvier 1 !)2,t pui· des plénipotentiaires dument nommés. 
Nous avons l'honneur, Messieurs, de soumettre il votre approbation les Conven­ 
tions ainsi régularisées et qui sont au nombre de six (Annexes Ji il F); elles 
coueernent respectivement : · 

ta limitation de h durée d11 travail des adultes à huit heures par jour et 
quarante-huit heures par semaine; 
l:ùgc d'admission dos enfants au travail industriel; 
Le t ravail de nuit des en fonts; 
Le travail de nuit des femmes ; 
Le travail des lemmes avant et après leurs ·couches; 
Le chômage et le pincement. 

li n'existe pas en Belgique de loi d'application générale limitant la durée du 
travail des adultes. La seule loi sur la matière qui ait été votée dans notre pays, 
celle du il I décembre 1909, concerne exclusivement les ouvriers occupés dans les 
travaux souterrains des mines de bouille. Le projet de loi déposé au cours de la 
séance du 2G mars dernier, qui a pour objet d'instituer la journée de huit heures 
et la. semaine de quarante-huit heures, tend ü combler cette lacune. Comme 
le fait remal'qner I'exposé des motifs de cc projet, celui-ei tient compte des 
stipulatious du projet de Convention correspondant élaboré :\ Washington. 
II 11ous parait inutile de revenir sur ce point. 

Les projets de Convention concernant l'age d'admission des enfants au travail 
industriel, le travail de nuit des enfants, le travail de nuit des femmes, l'emploi 
des femmes au travail avant et après leurs couches, se rapportent à des matières 
déjà réglées pat' notre loi sur le travail des femmes et des enfants. Les pt-incipales 
divergences entre cette loi et les projets de Convention dont il s'agit sont 
les suivantes : 

Polir ce qui est de I'admission des enfants au travail industriel, le projet 
de convention fixe le minimum d'àge à U ans sans aucune exception, alors que 
l'article 3, alinéa 2, de notre loi sur le travail des femmes et des enfants 
abaisse cc minimum à -13 ans pour les enfants porteurs d'un certificat d'études 
déli-vi-1' c11 contormitè tic la loi sur l'instruction obligatoire. 

l~n ce qui concerne le travail de nuit, il y a actuellement, en principe, inter­ 
dietion d'employer les enfants et les adolescents jusqu'à l'âge de 16 ans. D'après 
le projet de Cunventio n, cette limite serait portée à -18 ans. En outre, les ado­ 
lescents ne pourraient ètre occupés la nuit ù des travaux: qui ne peuvent èn-e 
interrompus qu'à partir de W arts au lien de '14 ans. Les industries qui com­ 
portent des travaux de ce genre> sont d'ailleurs, dans le projet de Convention, 
énumérées limitativement. Serait également portée de H, ans à ·16 ans, la limite 
ù par tir de laquelle les adolescents peuvent travailler la nuit en cas de force 
majeure ou dans des circonstances exceptionnelles. · 
Pout ce qui regarde le truvail de nuit des femmes, le projet de Convention 

adopté ù Washington n'est, somme toute, que la confirmation de la Convention 
internationale de Berne ratifiée par la Belgique, le 20 juin '1908. 
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La réglementation prévue pa1· la Convention de Berne n dé introduite dans 
notre législation pat· la loi du -10 noùt rn 11 d incorporée dans la loi sur le 
travail des fem mes et des enfants par l' nrrèté de coordination du 28 février -l9 l9. 

Il n'est donc pas question ici d'imposer de nouvelles restrictions. 
PHI· coutre, le projet de Convention relatif à l'emploi des femmes an travail 

avant et après leurs couches contient une série d'innovations. 
Actuellement, notre loi sur le travail ries femmes et des enfants ne comprend 

ù ce sujet qu'une seule disposition conçue en ces termes : 

« Anr. 5. - Les femmes ne peuvent être employées an travail pendant les 
quatre semaines (tui suivent leur accouchement. » 

Suivant le projet de Convention élaboré à Washington, la période énoncée 
dans cc texte devrait être portée á six semaines. D'autre part, il y nurait lieu de 
compléter notre loi de la manière suivante : 

-l'' La femme aurait le droit de quitter son travail sm production d'un certi­ 
ficat médical portant qnc ses couches se produiront probablement dans un délai 
de six semaines; 

2° Pendant toute la durée du chomag·e imposé ou prévu par le projet de Con­ 
vention , la femme recevrait une indemnité suffisante pou1· son entretien et celui 
de son enfant; elle aurait droit, en outre, aux soins gratuits d'un médecin ou 
d'une sage-femme; 

3° Si la femme allaite son enfant, l'employeur devrait lui accorder deux repos 
d'une demi-heure; 

4.0 L'employeur ne pourrait, durant un certain délai, signifier congé à la 
femme qui s'absente de son travail pendant le temps prévu par le projet de 
Convention ou qui c~ demeure éloignée pendant une période plus longue à la 
suite d'une maladie résultant de sa grossesse ou de ses couches. 

Celte réglementation s'appliquerait aux exploitations commerciales au mème 
titre qu'aux entreprises industrielles. 

Au sixième et dernier projet de Convention élaboré à Washington, celui qui 
concerne Ic chómagc et le placement, ne correspond, dans notre pays, aucune 
loi organique quelconque. La seule mesure législative que nous ayons prise à 
cet éga1·d consiste, jusqu'à présent, dans le vole annuel ·d'un crédit qui permet 
an Gouvernement d'encourager les caisses de prévoyance et secours créées en 
faveur des victimes du ehômage involontaire et les institutions ayant ()OUI' objet 
k placement gTatuit des travailleurs .. 

Le projet de Convention soumis ;1 la Chambre prévoit les mesures suivantes : 

I" Chaque État adhérent communiquera périodiquoment au Bureau Interna­ 
tional du Travail des informations concernant le chômage ainsi qne les moyens 
mis en œuvr~ en vue cl'y parer; 

'2" Il établira des bureaux publics de placement gratuit avec comités paritaires; 
les bureaux publics et privés seront coordonnés sur un plan national; le fonc­ 
tionnement des diverses organisations nationales sera coordonné par le Bureau 
Internntional du Travail; 

1) 

2 
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3° Chaque État adhérent étendra aux travailleurs des autres États adhérents 
occupés sur Ic territoire le bénéfice de l'assurance contre le chômage qu'il aurait 
organisé. 

Actncllement, voici quelle est, au point de vue placement, la situation de fait 
dans notre pays : 

Des bourses de travail libres fondées avant la guerre, un grand nombre ont 
cessé d'exister. Par contre, depuis l'armistice, le Département de l'industrie, du 
Travail et du Ilavitnillement a organisé, dans les principaux centres industriels, 
une trentaine de bourses officielles, qui, déjà, rendent de grands services. Pour 
satisfaire ù la Convention de Washington, ces diverses institutions devront être 
coordonnées d'abord sur un plan national, ensuite avec Ies organisations simi­ 
laires existant ù l'étrauaer. '- 

Quant ù l'assurance contre Ic chômage, les caisses syndicales et les fonds com- 
munaux. n'ont jamais fait de distinction entre les chômeurs belges et ceux qui 
appartiennent ù une autre nationalité. 

Les :États représentés à la Conférence Internationale du Travail de Washington 
se décomposaient comme suit : 

Europe. - Belgique, Danemark, Espagne. Finlande, France, Grande­ 
Bretagne; Grèce, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, · Portugal, Roumanie, 
Suède, Suisse, Tchéco-Slovaquie, Yougo-Slavie. 

Amérique. - République Arge1itine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, 
Cuba, Itèpublique Dominicaine, Équateur, Guatémala, Haïti, Nicaragua, Panama, 
Paraguay, Pérou, Salvador, Uruguay, Venezuela. 

1\sie. - Chine, Inde britannique, Japon, Perse, Siam. 

Atricue. - Afrique du Sud. 

Le défaut de ratification du Traité de Versailles par les Étals-Unis empêcha la 
participation officielle du Gouvernement américain. D'antre part, l'Allemagne et 
l'Autriche, autorisées, au dernier moment, à se foire représenter, renoncèrent à 
envoyer des délégués qui, apparemment, n'auraient pu arriver en temps utile. 

En général, les pays participants avaient adjoint aux délégués gouvernemen­ 
taux un délégué patronal el un délégué ouvrier. Tel était notamment le cas pour 
la délégation belge, dont nous ne préciserons pas ici h1 composition, celle-ci 
ayant été donnée déjù dans l'exposé des motifs du projet de loi relatif ù la 
journée de huit heures et à la semaine de quarante-huit heures. 

Les divers projets de Convention reproduits en annexe furent adoptés ù une 
très grande majorité. 

Des modalités particulières y sont stipulées en faveur d'un certain nombre de 
[>ays en ce qui concerne : 

-1° La journée de huit heures et Ia semaine de quarante-huit heures (Grèce, 
Inde britannique, Japon, Roumanie); 
2° L'àge d'admission' des enfants au travail industriel (Inde britannique, 

Japon); 
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8° Le travail de nuit des en fonts (id.). La période de l'epos de nuit pourra 
être diminuée <lans les pays tropicaux; 
if' Le travail de nuit des femmes (Inde britannique, Siam). 

Le projet de Convention concernant la journée de huil heures et la semaine de 
quarante-huit heures ne s'applique ni ù la Chine, ni ù la Perse, ui au Siam; mais 
la Iimitntion de la durée du travail des adultes dans ces pa)'S sera examinée an 
cours d'une prochaine session de la Coufèronce générale. 

La ratiflonti on des projets de Convention ei-unnexés implique l'engagement de 
les mettre it exécu lion et de rend l'e leurs dispositions effectives dans un certain 
délai. Les membres tie la Sociétè des Nations qui ratifient les présentes Conven­ 
tions s'engagent it les rendre applicables il celles de leurs colonies qui ne se 
gouvcn1e11t pas pleinement ellcs-mèmcs, il la condition que ces Conventions ne 
soient p~ts rendues inapplicables par les conditions locales; des modiûcations 
peuvent ètre apportées aux Conventions en tenant compte des nécessités spé­ 
ciales. Pour le projet relatif à la journée de huit heures et à la semaine de 
quarante-huit heures ainsi que pour le projet concernant le chômage et le place-· 
inent, l'entrée en vigueur doit avoir lieu au pins lard le t• .. juillet '1921. Pour 
les autres projets, la limite est fixée au ·l0•· juillet -1922. 

Le but du présent projet de loi est de ratifier les six projets de Convention en 
question. 
Le premier de ces projets terni à introduire une réforme aussi importante 

qu'impatiemment désirée par la classe ouvrière; les autres ont pour objet 
d'étendre ou simplement de continuer des lois ou des mesures administratives 
déjà appliquées dans notre pays. Les explications qu'on rient de lire, jointes à 
celles que renferme l'exposé des motifs du projet de loi instituant la journée de 
huit heures el b semaine de quarante-huit heures, permettent de conclure que 
les dispositions adoptées par la Conférence de Washington ne contiennent rien 
d'exorbitant ni d'exagèré et que lem exécution ne serait pas de nature à compro­ 
mettre la. bonne marche de nos industries. Comme, d'autre part, leur ratification 
pai· les nombreux États adhérents ne parait pas douteuse, l'objection tirée des 
nécessités de la coneurrcncc internationale vient ù disparaître dans une large 
mesure. Dans ces conditions, nous avons la Conviction, ~lessicurs, que vous ne 
manquerez pas de réserver un accueil favorable an projet tic loi portant appro­ 
bation des projets de Convention dont il s'agit. 

Le Ministre des Aff'aires Étranqères, 

HENRI JASPAR. 

Le Ministre de l'industrie, du Travail 
et du Ravitaillement, 

J. 'WAUTERS. 
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ANNEXE A. 

PROJET DE CONVENTION 
tendant à li.miter à huit heures par jour et à quarante-huit 
heures par semaine le nombre des heures de travail dans 
les établissements industriels. 

La Conférence Générale de l'Organisatiou Internationale du Travail de la 
Société des Nations, 

Convoquée it Washington par le Gouvernement des États-Unis d'Amérique le 
29 octobre HlHI, . 

Ap1·i!s avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'application du 
principe de la journée de huit heures, question formant. le premier point de 
l'ordre du jour de la session de la Conférence tenue it Washington, et 

Apri:s avoir décidé que ces propositions seront rédigées sous forme d'un 
projet de Convention Internationale, 

Adopte le projet de Convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Orga­ 
nisation Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la partie 
relative au Travail du Traité de Vervailles du 29 juin 19,19 et du Traité de 
Saint-Germain du W septembre ·19,19. 

ARTICLE PREMIER. 

Pom· l'application de la présente Convention seront considérés comme 
<c établissements industriels » notamment : 

a) Les ruines, carrières et industries extractives de toute nature; 
l>) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pom la vente ou dans lesquelles les 
matières subissent une transformation, y compris la construction des navires, les 
industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transformation 
el la transmission de la force motrice en général et de l'électricité; 

1:) La construction. la rceonstruction , l'entretien, la réparation, la modifi­ 
cation on la démolition de tons bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, 
ports, docks, jetées, canaux, installations pour navigation intérieure, routes, 
tunnels, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télé­ 
graphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines ù gaz, distribution 
d'eau ou autres travaux de construction, ainsi ((lie les travaux de préparation et 
de fondation précédant les travaux ci-dessus; 

d) Le transport de personnes ou de marchandises pat· route, voie ferrée, ou 
voie d'eau, maritime ou intérieure, y compris Ia manutention de marchandises 
dans les docks, quais, wharfs, entrepôts, à l'exception du transport à la main. 
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LPs prescriptions relatives au transport ptu· mei· el par· voie (l'eau intérieure 
seront tlxées par une Conférence spéciale sur le travail des marins et des 
mariniers. 
Dans chaque pay_s l'autorité compétente déterminera la ligue de démarcation 

entre I'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre purt. 

ART. 2. 

Dans tons les établissements industriels, publics on prives, ou dans leurs 
dépendances, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux dans lesquels 
sont seuls employés les membres de la famille, la durée du travail du personnel 
ne pourra excéder huit heures par jour el quarante-huit heures par semaine. sauf 
les exceptions prévues ci-après : 

a) Les dispositions de la présente Convention ne sont pas applicables aux 
personnes occupant un poste de surveillance ou de direction ou un poste de 
confiance: 

b) Lorsqu'en vertu d'une loi ou pal' suite de l'usage ou de conventions entre 
les organisations patronales et ouvrières (ou à défaut de telles organisations, 
entre les représentants des patrons et tics ouvriers), la durée de travail d'un ou 
plusieurs jours de la semaine est inférieure ù huit heures, nn acte de l'nutorité 
compétente ou une convention entre les organisations ou représehtants sus-men­ 
tionnés des intéressés peut autoriser le dépassement de la limite des huit heures 
les autres jours de la semaine. Le dépassement prévu par le présent paragraphe 
ne pouna jamais excéder une heure par jour; 

c) Lorsque les travaux s' effectuent par équipes, la durée du travail pourra être 
prolongée au delà des huit heures par jour et de quarante-huit heures par 
semaine, à la condition que la moyenne <leg heures de travail, calculée sur une 
période de trois semaines ou moins, ne dépasse pas huit par jour et quarante­ 
huit par semaine. 

ART. 3. 

La limite des heures "de travail prévue à l'article 2 pom·ra être dépassée en cas 
d'accident survenu ou imminent, ou en cas de travaux. d'urgence it effectuer aux 
machines ou ù I'outjllago, ou en cas de force majeure? mais uniquement dans la 
mesure nécessaire pour éviterqu'une gène sérieuse ne soit apportée à la marche 
normale de l'établissement. 

AR·r. 4. 

La limite des heures de travail prévue ù l'article 2 pourra ètre dépassée dans 
les travaux dont le fonctionnement continu, doit, en raison même de la nature 

1 

du travail, être assuré par des équipes successives, il la condition que les heures 
de travail n'excèdent pas cinquante-six pat· semaine en moyenne.· Ce régime 
n'affectera pas les congés qui peuvent être assurés aux travailleurs par les lois 
nationales en compensation de leur jour de repos hebdomadaire. 
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ART. 5. 

Dans les cas exceptionnels où les limites fixées à I'article 2 seraient reconnues 
inapplicables, et dans ces cas seulement, les conventions entre organisations 
ouvrières et patronales pourront, si le Gouvernement, ù qui elles devront ètre 
communiquées, translorme leurs stipulations en règlements, établir sur une plus 
longue période un tableau réglant la durée journalière du travail. 

La durée moyenne du travail, calculée sur le nombre des semaines déterminées 
par le tableau, ne pomm en aucun cas excéder quarante-huit heur-es par semaine. 

AnT. ö. 

Des règlements de l'autorité publique détermineront pat· industrie ou par pt'O­ 
fession : 

a) Les dérogations permanentes qu'il y aura lieu d'admettre pour les travaux 
préparatoires ou supplémentaires qui doivent être uécessairemeut exécutés en 
dehors de la limite assignée au travail général de l'établissement ou JlOUr certaines 
catégories de pc1·sonnes dont Ic travail est spécialement interrnittent; 

b) Les dérogations temporaires qu'il y aura lieu d'admettre JlOllr permettre 
aux entreprises de faire face à des surcroits de travail extraordinaires. 

Ces règlements doivent être pris après consultation des orgrn1isations patro­ 
nales et ouvrières intéressées, là ou il en existe. Ils détermineront le nombre 
maximum d'heures supplémentaires qui peuvent être autorisées dans chaque cas. 
Le taux du salaire pour ces heures supplémentaires sera majoré d'au moins 25 ''/o 
par rapport au salaire normal. 

ÁR'l'. Ï. 

Chaque Gouvernement communiquera au Bureau International du Travail : 

a) Une liste des travaux classés comme ayant un fonctionnement nécessaire­ 
ment continu dans le sens de l'article 4; 

b) Des renseignements complets sur la pratique des · accords prévus à 
l'article 5; 

c) Des renseignements complets sur les dispositions réglementaires prises en 
vertu de l'article G et leur application; · 

Le Bureau International du Travail présentera chaque année un rapport à ce 
sujet á la Conférence Généraie de l'Organisation Internationale dL1 Travail. 

ART. 8. 

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente Convention, 
chaque patron devra : 

a) Faire connaitre au moyen d'affiches apposées d'une manière apparente clans 
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son établissement ou en. tout autre lieu convenable, ou selon lont antre mode 
upprouvé par lé Gouvernement, les heures auxquelles commence et finit le travail 
on, :--i Ic travai l s'effectue par équipes, les heures auxquelles commence et finit le 
tour de chaque éq ui pc. Les heures sont fixées de façon ù ne pus dépasser les . 
limites prévues par la présente convention, el une fois notifiées, ne pourront 
ètre modifiées ([HC selon le mode et la forme d'avis approuvés par le Gouver­ 
nement; 

h) Faire connaitre de la même façon, les repos accordés pendant ln durée du 
travail et considérés co111111c ne faisant pas partie des heures du travail; · 

c) Inscrire sm un registre, selon le mode approuvé par la législation de chaque 
pays on par un règlement de l'autorité compétente, toutes les-heures supplémen­ 
taires effectuées en vertu des art ides 3 et 6 de la présente Co~wcntion. 

Sera considérè comme illégal, le füit d'employer une personnè en dehors des 
heures fixées en vertu des paragraphes a), ou pendant les heures fixées eu vertu 
du paragraphe b). 

AnT. 9. 

L'application ,le la présente Convention au Japon comportera les modifications 
et conditions suivantes : 

a) Seront considérés comme c< établissements industriels » notamment : 

Les établissements énumérés au paragraphe a) de l'article premier; · 
Les établissements énumérés au pnragraphe b) de l'article premier s'ils occu­ 

pent au moins dix personnes; 
Les établissements énumérés au paragraphe c) de l'article premier sons réserve 

que ces établissements sont compris dans la définition des (< fabriques » donnée · 
par l'autorité compétente; 

Les établissements énumérés au paragraphe d) de l'article premier. sauf le 
transport de persormes on de marchandises par route, la manutention des 
marchandises clans les docks, quais, ports et entrepots ainsi tf ue le transport 
à la main et sans égard au nombre des personnes occupées, ceux des établis­ 
sements industriels énumérés aux paragraphes b) el <:) de l'article premier, 
que l'autorité compétente pom-rait déclarer très dangereux ou comportant des 
travaux insalubres. 
h) La durée effective du travail de toute personne agéc d'au moins quinze ans, 

employée dans un établissement industriel, public ou privé, ou dans ses dépen­ 
dances, ne dépassera pas cinquante-sept heures par semaine, sauf dans l'industrie 
de la soie grège, où la durée maximum de travail pomTa être de soixante-huit 
heures par semaine. 

c) La durée effective du travail ne pourra en aucun cas dépasser quarante-huit 
heures par semaine, ni pour les enfants de moins de quinze ans occupés dans les 
établissements industriels, publics et privés ou dans leurs dépendances ni pour 
les personnes occupées aux travaux souterrains dans les mines quel qtte soit 

1 eur âge. a 
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d) La limitation <les heures de travail peut être modifiée dans les conditions 
prévues aux articles 2, a, '" et t5 de la présente Convention, s~ns toutefois que 
le rapport entre la durée de la prolongation accordée et la durée de la semaine 
normale puisse ètre supérieur au, rapport résultant des dispositions des dits 
articles. 

e) Une période de repos hebdomadaire de vingt-quatre heures consécutives 
sera accordée à tous les travailleurs sans distinction de catégorie. 
f) Les dispositions tie la législation industrielle du Japon qui. en limitent 

l'application aux établissements où sont employés au moins quinze personnes, 
seront modifiées de façon· à ce que cette législation s'applique désormais aux 
établissements où sont employées au moins dix personnes. 

g) Les dispositions des paragraphes ci-dessus du présent article entreront en 
vigueur au plus tard le i or juillet ·1022; toutefois les dispositions contenues à 
l'article 4 telles qu'elles sont modifiées par le paragraphe d) du présent article, 
entreront en vigueur au plus tard a~1 {"' juillet J9t3. 

h) La limite de quinze ans prévue au paragraphe c) du présent article sera 
portée à seize ans au plus tard le l 0' juillet f 925. 

À.l\.'l'. m. 
Dans l'Inde Britannique, le principe de la semaine de soixante heures· sera 

adopté pour tous les travailleurs occupés dans les industries actuellement visées 
par la législation industrielle dont le Gouvernement de l'Inde assure l'application, 
ainsi que dans les mines et dans les catégories de travaux de chemins de fer qui 
seront énumérés à cet effet par l'autorité compétente. Cette autorité ne pourra 
autoriser des modifications à la limite ci-dessus mentionnée qu'en tenant compte 
des dispositions contenues dans les articles 6 et 7 de Ia présente Convention. 
En ce qui concerne les autres prescriptions, la présente Convention ne 

s'appliquera pas à l'Inde, mais une limitation plus étroite des heures de travail, 
devra être examinée lors d'une prochaine session de la Conférence Générale. 

ÁRT, H. 

Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront ni à la Chine, ni 
à la Perse, ni au Siam, mais la limitation de la durée de travail dans ces pays 
devra être examinée lors d'une prochaine session de la Conférence Générale. 

Áll.T. ·f 2. 

Pour l'application de la présente Convention à Ja. Grèce, la date à laquelle ces 
dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra être rap­ 
portée au -te• juillet 1923, pour les établissements industriels ci-après : 

1. Fabriques de sulfure de carbone. 
2. Fabriques d'acides. 
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3. Vanneries. 
4. Papeteries. 
5. Imprimeries. 
6. Scieries. . 
7. Entrepôts de tabac cl établissements oit se t'ait la préparation du tabac. 
8. Travaux ù ciel ouvert dans les mines. 
9. Fonderies. 
m. Fabriques de chaux. 
H. 
12. 
{3. 

i4. 

Teintureries . 
•• 

Verreries (soutllenrs). 
Usines à gaz (chauffeurs), 
Chargement et déchargement de marchandises. 

' Et au plus tard an 1 •.. juillet 1924, pour les établissements industriels ci-après: 

l. Industries mécaniques, construction de machines, fabrication de coffres­ 
forts, balances, lits, pointes de plomb de chasse, fonderies de fer et de bronze, 
ferblanteries, ateliers d'étamage: fabriques d'appareils hydrauliques. 
2. Industrie du bâtiment, fours à chaux, fabriques de ciment, de plâtre, tuile­ 

ries, briqueteries et fabriques de dalles, poteries, scieries de marbre, travaux de 
terrassement et de construction. 
3. Industries textiles, filatures et tissages de toutes sortes, sauf les teintureries, 
!1-. Industries d'alimentation, minoteries, boulangeries, fabriques de pâtes 

alimentaires, fabriques de vins, d'alcools et de boissons, huileries, brasseries, 
fabriques de glace et d'eaux gazeuses, fabriques de réduits de confiserie et de 
chocolat, fabriques de saucisses et de conserves, abattoirs et boucheries. 
5. Industries chimiques : fabriques de couleurs synthétiques, verreries (sauf 

souffleurs), fabriques d'essence de térébenthine et de tartre, fabriques d'oxygène 
et de produits pharmaceutiques, fabriques d'huile de lin, fabriques de glycérine, 
fabriques de carbure de calcium, usines à gaz (sauf les chauffeurs). 

6. Industries-du cuir: fabriquesde chaussures, fabriques d'articles en cuir. 
7 ~ Industries du papier et de l'imprimerie, fabriques d'enveloppes, de 

registrés, de boites. de sacs, ateliers de reliure, de lithographie et de zinco­ 
graphie. 
8. Industries du vêtement, ateliers de couture et de lingerie, ateliers de 

pressage, fabriques de couvertures de lits, <le fleurs artificielles, de plumes et de 
passementeries, fabriques de chapeaux ou de parapluies. 
9. Industries du bois : menuiserie, tonnellerie, charronnerie, fabriques de 

meubles et de chaises, ateliers d'encadrement, fabriques de brosses et de balais. 
10. Industries électriques : usines de production du 'coul'ant, ateliers d'instal­ 

lations électriques. 
-J ·1. Travaux par terre : employés de chemins de for et de tramways, chauf­ 

feurs, cochers et charretiers. 
4 
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AnT. m. 
Pom l'application de la présente Conventton à !a Houmanie, la date à 

laquelle ses dispositions entreront en vigncm. conformément· à l'article rn, 
pourra èu:e portée au f ••· juillet '1924-. · 

An·r. l4. 

Les dispositions de la présente Convention peuvent être suspendues dans tout 
le pays par ordre du Gouvernement en cas de guerre ou en cas d'éyénements 
présentant un danger pour la sécurité nationale. 

Attr. ·15. 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans 'les conditions 
prévues à la partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin J919 et du Traité de · 
Saint-Oermain du 10 septembre '19'.19, seront communiquées au Secrétaire 
Général de la Société des Nations et par lui enregistrées. .. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions <Hl à ceux de ses protectorats qui ne se gouvement 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes :' 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
pm· les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la. Convention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celles-ci. 

Chaque membre devra notifier au Bureau International du Travail sa décision 
en· ce qui eoneerue chacune de ses colonies ou possessions, ou chacun de ses 
protectorats ne se gournrnant pas pleinement eux-mêmes. 

ART. -1 i. 

Aussitôt <1ue les ratifications de deux Membres de l'Organisation Internationale 
du 'Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général d~ Ia 
Société des Nations notifient cc fait à tous les Membres de l'Organisation Inter­ 
nationale du Travail. 

ÁI\T. -18. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette notification aura 
été effectuée par le Secrétaire Général de la Société des Nations, elle ~e liera que 
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les Membres qui auront fait enregistrer leur ratiûcatlon an Secrétariat. Pm· la 
suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre membre 
:1 la date où la ratification de ce Mm1lH'e aura été enregistrée au Secrétariat. 

AnT. m. 
Toul Membre qui ratili1• la présente Convention s'engage /1 appliquer ses 

dispositions au plus tard le 1 °' juillet 192·1, el /1 prendre telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre offectives CPS dispositions. 

Ain. 20. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la Convention par urf acte communiqué au Secrétariat Général de la Société 
des Nations el par lui enregistré. La dénonciation fil' prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat.' 

Aut. 2L 

Le Conseil d'Administration du Bureau International du Travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à la Conférence générale un rapport 
sur l'application de la présente Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du 
jour de la Conférence la question cJ.e la révision ou de la modification de la dite 
Convention. 

ÀRT. 22. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 

ANNEXE B. 

PROJET DE CONVENTION 
fixant l'âge d'admission des enfants aux tra'\"aux industriels. 

La Conférence Générale de l'Organisation internationale du Travail de la . 
Société des Nations, 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, 
le 29 octobre ,1919, . 

Après avoir décidé d'adopter diverses prupositions relatives à « l'emploi des 
enfants : àge d'admission au travail >1, question comprise dans le quatrième point 
de l'ordre du jour de la session de la Conférence tenue à Washington-; .et 
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Après avoir décidé que ces propositions seront rédigées sous forme d'un projet 
de convention internationale, 

Adopte le projet de Convention ci-après ù ratifier par les Membres de l'Orga­ 
nisation internationale du Travail, conformément aux dispositions de la partie 
relative au Travail du Traité de Versailles du 28 juin HH9 et du Traité de Saint­ 
Germain du -lO septembre 19H) : 

Anncu: 11REMIER. 

Pour l'application de présente Convention, seront considérés comme << éta­ 
blissements industriels » notamment : 

a) L~s mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
!J) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pom la vente, ou dans lesquelles 
les matières subissent une transformation; y corn pi-is la construction des navires, 
les industries de démolition <ie matériel, ainsi que la production, la transforma­ 
tion et la transmission de la force motrice en général et <le l'électricité; 

c-) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modification 
ou la démolition de tous bâtiments et édiffces, chemins de fer, tramways, ports, . . 

docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, tunnels, 
ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations télé­ 
gra11hiques on téléphoniques, installations électriques, usines ù gaz, distribution 
cl' eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation 
et <Ic fondation précédant les travaux ci-dessus;· 

c{) Le transport de personnes ou de marchandises, par route, voie ferrée, ou 
voie d'eau, y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais,' 
wharfs, ou entrepôts, ù l'exception du transport il la main. 

- . 
Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 

entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part. 

Am .. 2. 

Les enfants de moins de quatorze ans ne peuvent ètre employés ou rravailler 
dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances, 
à l'exception de ceux dans lesquels sont seuls employés les membres de la même 
famille. 

ART. 3. 

Les dispositions de l'article 2 né s'appliqueront pas an travail des enfants 
dans les écoles professionnelles, ù la condition que ce travail soit approuvé 
et surveillé par l'autorité publique. 

AnT. 4. 

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des dispositions de Ia 
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présente Convention, tout chef d'établissement industriel devra tenir un registre 
d'inscription de tontes les personnes de moins de seize ans employées par lui · 
avec l'indication de Ia date de lem naissance. 

ÁllT. 5. 

En cc qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, les 
modifications ci-après il l'article 2 sont autorisées : 

a) Les enfants de plus de douze ans pourront être admis au travail, s'ils ont 
achevé lem instructionprimnire : 

b) En ce qui concerne les enfants entre douze el quatorze ans déjà au travail, 
des dispositions transitoires pourront être adoptées. 

La disposition de la loi japonaise actuelle qui admet les enfants de moins de 
douze ans à. certains travaux faciles et légers sera rapportée. 

ART. 6. _ 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas à l'Inde, mais dans l'Inde, 
les enfants de moins de douze ans ne seront pas occupés : 

a) Dans les manufactures employant la force motrice et occupant plus de dix 
personnes; 

b) Dans les mines, carrières et industries extractives de toute nature ; 
c) Dans le transport de passagers, ou de marchandises, les services postaux, 

par voie ferrée, et dans la manipulation des marchandises dans les docks, quais 
et wharfs, à l'exception du transport à la main. 

ART. 7. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les modifications 
prévues à Ia Partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du Traité de 
Saint-Germain du IO septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire 
Général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ART. 8. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pom· adapter la Convention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celle ci. 
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Chaque Membre devra notifier au Bureau international du Travail sa décision 
en cc qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, on chacun de ses . 
protectorats ne se g·o1tvcrnant pas pleinement eux-mêmes. 

ÁR'I'. 9. 

Aussitôt rpte les ratifications de deux ~fomhrcs <le l'Organisation internationale 
du Travail amont ét~ enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général de lu 
Société des Nations notifiera ce fait ù tous les Membres de l'Organisation inter­ 
nationale duTravail. 

AuT. lO. 

La présente Convention entrera en vigueur ù la date où cette notification aura 
été effectuée pat· le Secrétaire Général de la Société des Nations; elle ne liera que 
les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification an Secrétariat. Par lu 
suite, celte Convention entrera en vigueur au regard de tout autre Membre, à la 
date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au Secrétariat. 

ART. H. 

Tout ~Iernbre (tui ratifie la présente Convention s'engage il appliquer ses 
dispositions au plus tard le t ••. juillet :1922 et à prendre telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre eff~ctives ces dispositions. ' 

AR'I'. 12. 

Tout ~Iembre ayant ratiliè la présente Convention peut la dénoncer à l'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire Général de la Société 
des Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ART. -·13. 

Le Conseil d' Administration du Bureau international du Travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale un rapport 
sm· l'application de la présente. Convention et. décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jonr de la Contérenee, la question de la révision- ou (le la modification 
de la dite Convention. 

ÁRT. M. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un 
et l'autre. 
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AJ\NEXE C. 

PROJET DE CONVENTION 

·concernant le travail de nuit des enfants dans l'industrie. 

La Conférence Générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
'Société des Nations, 

, \ 
Convoquée ù Washington par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 

le 2fJ octobre 10W, 
Après nvoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à cc l'emploi des 

enfants pendant la nuit )>, question comprise clans le quatrième point de l'ordre 
du jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et 

Apnt résolu que ces proposil.ions seront rédigées sous forme d'un projet de 
convention internati onale , 

Adopte le projot de Convention ci-après à ratifier par les membres de l'Orga­ 
nisation internationale du Travail, conformément aux dispositions de la partie 
relative au Travail du Traité de Versailles du 28 juin 1919 et du Traité de 
Saint-Germain du -10 septembre 1919. 

ARTICLE PREUIER. 

Pour l'application de la présente Convention seront considérés comme 
cc établissements industriels » notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de tonte nature; 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pom"' la vente, ou dans lesquelles 
les matières subissent une transformation ; y compris la .construction des navires, 
les industries de démolition ile matériel, ainsi que la production, la transforma­ 
tion et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifica­ 
tion ou la démolition de tous bâtiments. et édifices, chemins de fer, tramways, 
ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, 
tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires. puits, installations 
télégraphiques on téléphoniques. installations électriques, usines à gaz, distri­ 
bution d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de prépara­ 
tion et de fondation précédant les travaux ci-dessus ; 

d) Le transport de personnes ou de marchandises par routes, voies ferrées, y 
compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, wharfs et entre­ 
pôts. à l'exception du transport à la main. 

Dans chaque pays. l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre lindustrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part. 
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Anr. 2. 

Il est interdit d'employer pendant la nuit les enfants de moins de dix-huit ans 
dans les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances, 
à l'exception ac ceux dans lesquels sont seuls employés les membres d'une même 
famille, sauf tians les cas prévus ci-apres.: 

L'inter-diction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux enfants au dessus de 
seize ans qui sont employés dans les industries énumérées ci-après á des travaux 
qui, en raison de leur nature, doivent nécessairement ètre continués jour et nuit : 

a) Usines de fer et d'acier; travaux où l'on fait emploi des fours ù réverbère 
ou ü régénération et galvanisation de la tôle et du fil de foi· (excepté les ateliers 
de décapage). 

b) Verreries. 
c) Papeteries. 
d) Sucreries ou l'on traite le sucre brut. 
e) Réduction du minerai d'or. 

ART. 3. 

Pour J'application de la présente Convention le terme " nuit » signifie une 
période d'un moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle écoulé 
entre dix: heures du soir et cinq heures du matin. 

Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation pourra être prévue en 
ce qui concerne la période de repos visée au paragraphe précédent, Iorsqne 
l'intervalle entre les deux périodes de travail comporte ordinairement 
quinze heures, mais jamais lorsque cet intervalle comporte moins de treize heures. 

_ Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit á tout le personnel 
dans la boulangerie, on pourra substituer, dans cette industrie, la période 
comprise entre neuf heures du soir et quatre heures du matin, à la période de 
dix heures du soit· à cinq heures du matin. 

Dans les 11ays tropicaux, où le travail est suspendu pendant un certain temps 
au milieu de 1a journée> la période de repos de nuit pourra être inférieure. 
à onze heures pourvu qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour. 

ÁRT. 4. 

Les dispoaitions desarticles 2 et 3 ne s'appliqueront pas au travail de nuit des 
enfants ägés de seize à dix-huit ans lorsqu'un cas de force majeure qui ne pouvait 
être prévu ou empêché, et qui ne présente pas un caractère périodique, met 
obstacle au fonctionnement normal d'un établissement industriel. 

ART. ä. 
En ce qui concerne l'application de la présente Convention au Japon, jusqu'au 

1'"" juillet H)25, l'article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants àgés de· moins de 
quinze ans, et, à partir de la date susmentionnée, le dit article 2 ne s'appliquera 
qu'aux enfants à.gés de moins de seize ans. 
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ART. 6. 

En ce qui concerne l'application de la présente Convention à l'Inde, le terme 
cc établissements industriels >1 eomprcndra 'seulement les « fabriques ,> définies 
comme telles claus la cc loi des fabriques » de l'Inde (Indian [actori] act) et 
l'article 2 ne s'appliquera pas aux enfants du sexe masculin âgés de plus de 
quatorze ans. 

Anr, 7. 

Dans les circonstances particulièrement graves et lorsque l'intérêt public 
l'exigera, l'interdiction du travail de nuit ponrra être suspendue pru· une décision 
de l'autorité publique en ce qui concerne les enfants ügés de seize ù dix-huit ans. 

Aur. 8. 

Les ratifications officielles de !a présente Convention dans les conditions 
prévues à la Partie Xlll du Traité de Versailles du 28 juin ·19 l 9 et du 'fi-ailé de 
Saint-Germain du 10 septembre 19 Hl, seront communiquées au Secrétaire 
Général de la Société des Nations el par lui enregistrées. 

ART. 9. 

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la présente Convention ne soient pas rendues 
inapplicables par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pom adapter la Convention 
aux conditions locales puissent ètre introduites dans celle-ci. 

Chaque membre devra notifier au Bureau international du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou chacun de ses 
protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

ÁRT. iO. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, Ie Secrétaire général de la 
Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'organisation inter­ 
nationale du Travail. 

ART. 11. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette notification aura 
été effectuée par le Secrétaire général de la Société dès Nations; elle ne liera que 

6 
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les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par la 
suite, la présente Convention entrera en viguour au regard de tout autre 
Membre, it la date 011 la ratification de cc Membre aura été· enregistrée au 
Secrétariat. 

AnT. -12. 

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage- á appliquer ses 
dispositions au plus tard le 1° .. juillet -W22 et ù prendre telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

ART. 13. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'expi­ 
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétariat général de ln. Société 
des Nations et pa1· lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

Anr. ·14. 

Le Conseil d'administration du Bureau international devra, au moins une fois 
par dix années, présenter ù la Conférence générale un rapport sur l'application 
de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscriee à l'ordre du jour de 
1~ Conférence la question de la révision on de la modification de la dite 
Convention. 

ART. 15. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un 
et l'autre. 

ANNEXE D. 

PROJET DE CONVENTION 
concernant le travail de nuit des femmes. 

La Confèrence Générale de l'Organisation internationale du Travail de la 
Société des ~ations. · 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des Etals-Unis d'Amérique 
le '29 octobre 1919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à « l'emploi des 
femmes pendant la nuit )) , question comprise dans le troisième point de l'ordre 
du jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seront rédigées sons forme d'un projet 
de convention internationale, 
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Adopte le Projet <le Convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Orga­ 
nisation internntiunale du Travuil , conformément aux dispositions de la partie 

·. relative au 'l'ravail du Traité de V1!rsailles du 28 juin I!) 19 et du Traitè de 
Saint-Germain du 10 septembre WW : 

A1n1cu,; l'trniumn. 

Poul' l'application de la présente Convention, seront considérés comme 
« établissements industriels », notamment: 

a) Les mines. carrières et industries extractives de toute nature; 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pom lu vente. ou dans lesquelles 
les matières subissent une transformation ; y corn pris la construction des navires, 
les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transforma­ 
tion et la transmission <le la force motrice en génél'al et de l'électricité. 

c) La constructiou, la reconstruction, l'entretien, la réparation. la modifica­ 
tion ou la démolition de tous bâtiments el édifices. chemins de fer, tramways, 
ports, docks. jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, 
tunnels, ponts, viaducs, égoùts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations 
télégruphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribu­ 
tion d'eau, ou autres travaux (le construction, ainsi que les travaux de prépara­ 
tion et de fondation précédant les travaux ci-dessus. 

Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part. 

ART. 2. 

Pour l'npplication de la présente Convention, le terme (< nuit i> signifie une 
période d'au moins onze heures consécutives, comprenant l'intervalle écoulé 
entre dix heures du soir et cinq heures du malin. 

Dans les paJs où aucun règlement public ne s'applique à l'emploi des femmes 
pendant la nuit dans les établissements industriels, le terme <c nuit » pourra 
provisoirement, et pendant une période maximum de trois années, signifier, à la 
discrétion du Gouvernement, une période de dix heures seulement, laquelle com­ 
prendra l'intervalle écoulé entre dix heures du soir et cinq heures du matin. 

ART. 3. 

Les femmes, sans distinction d'âge, ne pourront être employées pendant la 
nuit dans aucun établissement industriel public ou privé, ni dans aucune dépen­ 
dance d'un de ces établissements, à I' exception des établissements où sont seuls 
employés les membres d'une même famille. 
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AnT. 4. 

L'article 3 ne sera pas appliqué : 

a) En cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se produit une inter­ 
ruption d'exploitation impossible à prévoir et n'ayant pas un caractère pério­ 
dique; 

b) Dans le cas où le travail s'applique soit h des matières premières, soit ù des 
matières en élaboration, qui seraient susceptibles d'altération très rapide, lorsque 
cela est nécessaire pour sauver ces matières d'une perte inévitable. 

ART. 5. 

Dans l'Inde et au Siam, I'application de l'article 3 de la présente Convention 
pourra être suspendue par le Gouvernement, sauf en ce qui concerne les manu­ 
factures (lactorics) telles qu'elles sont définies par la Joi nationale. Notification 
ponr chacune des exceptions sera faite au Bureau international du Travail. 

ART. 6. 

Dans les établissements industriels soumis à l'influence des saisons, et dans 
tous les cas où ces circonstances exceptionnelles l'exigent, la durée <le la période 
de nuit indiquée à l'article 3 pourra être réduite à dix. heures pendant soixante 
jours par an. 

ART. 7. 

Dans les pays où le climat rend le travail de jour particulièrement pénible, la 
période de nuit peut être plus courte q~ue celle fixée par les articles ci-dessus, à la 
condition qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour. 

ART. 8. 

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions 
prévues à la Partie XIII du Traité de ·versailles du 28 juin ·19 l 9 et du Traité de 
Saint-Germain du lO · septembre '1919, seront communiq uées ~u Secrétaire 
Général de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

A1n. 9. 

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à celles 
de ses colonies ou possessions ou á ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convenlion ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la Convention 
aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci. 
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Chaque membre devra notilicr au Bureau international du Travail sa décision 
en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou chacun de ses 
protectorats ne se gouvernant pas pleinenrent eux-mêmes, 

An·,·. -10. 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internationale 
du Trayait auront été em·('gistrées au Serrétariur, le Secrétaire Général de la 
Société des Nations notillcrn cc fait :'t tous h-~; Mcmb1·cs tic l'Organisation interna- . ~ 
tionale du Travail. 

All'!'. t 'l. 

La présente Convoruiun entrera en vigueur ù la date où cette notification 
ama été effectuée par le Secrétaire Général de la Société des Nations; elle ne 
liera que les membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. 
Par la suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre 
Membre. ù la date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au 
Secrétariat. 

AnT. 12. 

Tout membre qui ratifie la présente Convention s'engage ü appliquer ses 
dispositions au pins tard au l " juillet l922, et i't prendre telles. mesures qui 
seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

Ain. 13. 
Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer ü l'expira­ 

tion d'une période de dix anuèes après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention. pat· un acte communiqué an Secrétaire Général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

Ain. ,u. 
Le Conseil d'Administration du Bureau international du Travail devra, au 

moins une fois par dix années, présenter ù la Conférence Générale un rapport 
sur l'application de la présente Convention et déridera s'il y a lieu d'inscrire ù 
l'ordre du jour de- la Con férence, la question de la révision ou tie fa modiûcation 
de la dite Convention. 

Am. HL 

Les textes français et anglais de fo présente Convention feront foi l'un 
et l'autre. 



[N• 17 t] ( 2~ ) 

ANNEXE E. 

PROJET DE CONVENTION 
concernant remploi des femmes avant et après leurs couches. 

La Conférence Gènérule de l'Organisation lntcmationalc du · Travail de la 
Société <les Nations, 

Convoquée 11 Washington par le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, le 
29 octobre HH 9, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à << l'emploi des 
femmes : avant on après l'accouchement (y compris la .question de l'indemnité 
de maternité) » Cf uestion comprise clans le quatrième point de l'ordre du jour _de 
la session de la conférence tenue ù Washingtori, et 

Après avoir décidé que ces propositions seront rédigées sous forme d'un projet 
de convention internationale, 

Adopte le projet de Conv~ntion ci-après à ratifier par les :Membres de l'Orga­ 
nisation internationale du Travail, couformément aux dispositions de la partie 
relative an Travail du Traité de Versailles du 28 juin -19HJ et du Traité de 
Saint-Germain du 10 septembre -1919 : 

ARTICLE PREMIER.. 

Pour l'application de la présente Convention, seront considérés comme 
« établissements industriels :» notamment : 

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, 

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour fa vente, ou dans lesquelles 
les matières subissent une transformation: y compris la construction des navires, 
les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transforma­ 
tion et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifica­ 
tion ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, 
ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes, 
tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations 
télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribu­ 
tion d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation 

' et de fondations précédant les travaux. ei-dessus; 
d) Le transport de personnes Óu de marchandises, par route, voie ferrée ou 

voie d'eau, maritime ou intérieure, y compris la manutention des marchandises 
dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, ù l'exception du transport à la main. 

Pour l'application de la présente Convention, sera considéré comme cc établis­ 
sement commercial» tout lieu consacré à la vente des marchandises ou à tonte 
opération commerciale. 
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Dans, chaque pays, l'autoritè co ru péteute déierminera la ligne de démarcation 
entre lindusirie et Ic commerce d'une part, l'ugrieuluu-e d'autre part, 

AnT. 2. 

Pour l'application de la présente Convention, le terme «femme>> désigne 
toute personne du sexe féminin, quel tpic soit son üg·c ou sa nationalité, mariée 
ou non, et le terme (< enfant )) désigne tout enfant légitime ou nou. 

ART, 3. 

Dans tons établissements industriels on commerciaux publics ou prives, ou 
dans leurs dépendances, á l'exception des établissements où sont seuls employés 
les membres d'une même famille, une femme 

a) Ne sera pas autorisée à travailler pendant une période de six semaines après 
ses couches ; 

b) Aura le droit de quitter son travail, sur production d'un certificat médical 
déclarant que ses couches se produiront probablement dans un délai de six 
semaines; 

c) Recevra, pendant tonte la période ou elle demeurera absente, en vertu des 
parail'aphes a) et b), une indemnité suflisau te pour son entretien et celui de 
son enfant dans de bonnes conditions d'hygiène; ladite indemnité, dont le 
montant exact sera fixé par l'autorité compétente <lans chaque pays, sera prélevée 
sur les fonds publics ou sera fournie par un système d'assurance. Elle aura droit, 
en outre, aux soins gratuits d'un médecin ou d'une sage-femme. Aucune erreur; 
de la part du médecin ou de la sage-femme, dans l'estimation de la date de 
l'accouchement, ne poul'l'a empêcher une femme de recevoir l'indemnité ù laquelle 
elle a droit à compter de la date du certificat. médical jusqu'à celle ù laquelle 
l'accouchement se produira ; 

' d) Aura droit dans tous les cas, si elle allaite son enfant, à deux repos d'une 
demi-heure pour lui permettre l'allaitement. 

ART. 4. 

Au cas où une femme s'absente de son travail, en vertu des paragraphes a) 
et b) de l'article 3 de cette Convention, ou en demeure éloignée pendant une 
période plus longue, à la suite d'une maladie attestée par certificat médical, 
comme résultant tie sa grossesse ou de ses couches, et qui la met dans l'incapa­ 
cité de reprendre son travail, il sera illégal pour son patron, jusqu'à ce que son 
absence ait atteint une durée maximum fixée par l'autorité compétente de chaque 
pays, de lui signifier son congé durant ladite absence, ou ù une date telle ·que le 
délai de préavis expirerait pendant que dure l'absence sus-mentionnée. 

8 
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· Ain. t;, 

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions 
prévues it la Partie X.UI du 'I'raité de Versailles du 28 juin HH 9 et du Traité de _ 
Saint-Germain du 10 septembre HH 9, seront co nununiqnées an Secrétaire 
Général Ile la SociNé des Nations et par lui enregistrées. 

Ain. G. 

Tout Membre qui ratifle la présente Convention s'engage ii l'appliquer ù celles 
ds ses colonies ou possessions ou il ceux de ses protectorats qui ne se gouvement 
pas pleinement eux-mèmes , sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales ; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pom· adapter la Convention 
aux conditions locales puissent_ être introduites dans celle-ci. 

Chaque Membre devra notifier an Bureau Internationnl du Travail sa décision 
en cc qui concerne chacune de ses colonies on possessions, ou chacun de ses 
protectorats ne se g·ot1Yemunt pas pleinement eux-mêmes. 

Airr. 7. 

Aussitôt que les ratitleations de deux Membres de l'Organisation Internatio­ 
nale du Travail auront dó enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général de 
la Société des Nations notifiera cc fait it tons les Membres de l'Organisation 
Internationale du Travail. 

ÁRT. 8. 

Lil présente Convention entrera en vigueur ü la date où cette notification aura 
été effectuée par le Secrétaire Général de la Société des Nations; elle ne liera 
que les }Iembres qui auront fait enregistrer leur ratification au .Secrètariat. Pm· · 
la suite. Ia présente Convention entrera en vigncm· au regard de tout autre 
Membre ù la date 011 la ratification de ce 11embre aura été enregistrée au 
Secrétariat. 

AnT. H. 

Tout :\Iembre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard Ic l •.. juillet -W22 et ù prendre telles mesures qui seront 
nécessaires pour prendre effectives ces dispositions. 

ART. to. 

Tout Membre ayant ratitlé la présente Convention peut la dénoncer à I'expi- 
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ration d'une période de dix années après la date de k1 mise en vigueur initiale de 
la Convention, pm· un acte communiqué au Secrétariat Général de la Société des 
~a.Lions et _pat· lui enregistré. La -dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été euregistrée an Secrétariat. 

AnT. it. 

Le Conseil d' Administration du Bureau international du Travail devra, au 
moins une fois par dix années, présenter à Ja Conférence Générale un rapport 
sur l'application de la présente. Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du 
jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification de la dite 
Convention. 

ÁRT. 12. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un 
et l'autre. 

ANNEXE F. 

PROJET DE CONVENTION 
concernant le chômage. 

La Conférence Générale de l'Organisation internationale du Travail de la . 
Société des Nations, _ 

Convoquée à Washington par le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, 
Ie 2H octobre t 919, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux. moyens de 
prévenir le chômage el de remédie!' à ses conséquences, question formant le 
deuxième point de l' ordre du jour de la Conférence tenue it Washington, et 

Après avoir décieé que ces propositions seront rédigées sous forme de projet 
de convention internationale, 

Adopte le projet de Convention ci-après à ratifier par les ;\Jembres de l'Orga­ 
nisation internationale du Travail, conformément aux dispositions de la partie 
relative au Travail du Traité de Versailles du 28 juin H)IUet du Traité de Saint­ 
Germain du in septembre 1919: 

ARTICLE PIIEmER. 

Chaque membre ratifiant fa présente convention communiquera au Bureau 
international du Travail à des intervalles aussi courts que possible et qui ne 
devront pas dépasser trois mois, toute information disponible, statistique ou· 
autre, concernant le chômage, y compris tous les renseignements sur les mesures 
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prises 01.1 à prendre en vue de lutter contre le chômage. Toutes les fois que ce 
sera possible les informntions devront être recueillies de telle tacon que commu­ 
nication puisse en être faite dans les trois mois suivant Ja Conférence à laquelle 
elles se rapportent. 

ÁR'f. 2. 

Chaque Membre ratifiant la présente Convention devra ùtahlir un système de 
bureaux publics de placement g1·atuit placés sous le contrôle d'une autorité een­ 
trale. Des Comités qui devront comprendre des représentants des patrons et des 
ouvriers-seront nommés et consultés pou1· tout ce qui concerne le fonctionnement 
de ces bureaux. 

Lorsque coexistent des bureaux gratuits, publics et privés, des mesures devront 
être prises pour coordonner les opérations de ces bureaux sur un plan national. 

Le fonctionnement ties différents systèmes nationaux sera coordonné par le 
Bureau international d11 Travail, d'accord avec les pays intéressés. 

ÁRT. 3. 

Les Membres de l'Organisation International du Travail qui ratifieront la pré­ 
sente Convention el qui ont établi un système d'assurance contre le chômage, 
devront, dans les conditions arrêtées d'un commun accord entre les Membres 
intéressés, prendre des arrangements permettant ü des travailleurs ressortissant 
à l'un de ces Membres et travaillant sm· le territoire d'un autre de recevoir des 

_indemnités d'assurance égales à celles louchées par les travailleurs ressortissant à 
ce deuxième Membre. 

ÀR1', !t,, 

Les ratifîc~liorn, officielles de la présente Convention, dans les conditions 
prévues ù fa Partie XJII du Traité de Versailles du 28 juin ·1019, et du Traité de 
Saint-Germain du lO septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire Géné­ 
ral de la Société des Nations el par lui enregistrées. 

ART, 5. 

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage ;l l'appliquer à celles 
de ses colonies on possessions on à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplicables 
par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapte!' la Convention 
aux conditions locales puissent ètre introduites dans celle-ci. 

Chaque Membre devra notifier au Bureau international du Travail sa décision 
en ce <Ju·i concerne chacune de ses colonies ou possessions, ou chacun de ses prn- ' 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes, 
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ART. 6. 

Aussitôt que les ratifications de trois Membres de l'Organisation Internationale 
du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le· Secrétaire Général de la 
Société des Nations notifiera ce fait ù tous les .Membres de l'Organisation Inter: 
nationale du Travail. 

An·r. i. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette .notification aura 
été effectuée par le Secrétaire Général <le la Société des Nations; elle ne liera que 

_ les Membres qui auront fait enregistrer leur ratiflcntion au Secrétariat. Par la 
suite, cette Convention entrera en vigueur au regard de tout autre ~le\11bre, à la 
date ou la ratiflcation de ce Membre aura été enregistrée au Secrétariat. 

ART. 8. 

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses 
dispositions au plus tard le 1 °' juillet 192 t et à prendre telles mesures qui seront 
nécessaires ponr rendre effectives ces dispositions. 

ART. 9. 

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'expira­ 
tion d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la Convention, par un acte communiqué" au Secrétariat Général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra etlet qu'une année - 
après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ÁRT. iO. 

Le Conseil d' Administration du Bureau international du Travail devra au 
moins une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale Uil rapport 
sur l'application tie la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à 
l'ordre du jour de la Conférence la question de la re-vision ou de la modification 
de Iadite-Convention. 

ART. H. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'autre. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VmrnADEIIING VAN 1 G MAART 1921. 

Wetsontwerp houdende goedkeuring der ontwerpen van Overeenkomst 
aangenomen door de Internationale Arbeidsconferentie gehouden 
te Washington van 29 October tot 29 November 1919. 

- ::M:EMORIE V AN TOELICHTING. 

De Internationale Arbeidsoontercntie. die een onderdeel uitmaakt van den 
Volkerenbond, heeft te \Yashinglon vergaderd van 2!) Octoher tot 29 November 
HH !) ; zij had voor doel in een geest van voornitgang en maatschappelijke recht­ 
vaardigheid, internationale oplossingen van de arbeidsvraagstukken voor te 
stellen. De Conferentie heeft ontwerpen van Overeenkomst aangenomen. 

De naag deed zich voor te weten of, uit grondwettelijk oogpunt, de aange­ 
nomen ontwerpen konden beschouwd worden als gelijkwaardig met de Overeen­ 
komsten geteekcwl volgens de traditioneele handelwijze. Alhoewel de Overeen­ 
komsten gemankt of te maken door de Arbeidsconferentie, onder rie voorwaarden 
aangegeven in Deel XIII van het Verdrag van Versailles, slechts ontwerpen zijn, 
in dien zin dat voor hunne aanneming slechts eene meerderheid gevergd wordt 
van twee derden der afgevaardigden en dat onder deze afgevaardigden zieh niet 
alleen afgevaardigden der Hegecringen bevinden, maar eveneens algevaardigdeii 
dei· hazen en dei· werklieden, dient er echter te worden opgemerkt, dat de 
Overeenkomsten nm Washington feitelijk goedgekeurd werden· door de 
verteuenwoordizers van de Hezeenne des Koninzs en eveneens door de û tl' l~ ü <-' . 

vertegenwoordigers der hazen en der werklieden. In zoover het noodig is, zou 
men kunnen aangenomen hebben dat de wil des Konings de Overeenkomsten 
waarvan sprake te sluiten insgelijks stilzwijgenderwijs voortvloeit uit het besluit 
te nemen door Zijne Majesteit en waarbij <le bevoegde Ministers gelast worden 
het wetsontwerp tot goedkenring der Overeenkomsten aan de goedkeuring 
/der Wetgevende Macht te onderwerpen. Hoe het ook zij elk bezwaar· van 

H 
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grondweucfijien aard, dat te dien opzichte kon beslaan moet verdwijnen 
tegcno\'Ct' de proceduur die werd aangenomen door de llelgische Rei,eci·ing- in 
overcenstcnuniug met de Frausche Hegeering·, wier aandacht zich eveneens op 
deze vraag had gcvesti~·t!. ,, 

Een di plomutiek document bestemd 0111 aan <le ontwerpen van Overeenkomst 
werkende krucht te verlcenen werd le Parijs den :21-" Junuuri W:2 l dooi· hehorir­ 
lijk bcn ocnule gcvolumclitigden getcckcnd. Wij hebben, mijne Heercn, de eer aan 
uwe goedkeu 1·i ng de a Mus g·cregul:ll'isecálc Overeenkomsten te onderwerpen: zij 
zijn ten getulle van zes (Toevoeg·sels 11 tol 1") en betreffen onderscheidenlijk : 

De bepel'ki11g van den duur van den arbeid der volwassenen tot acht uren pct· 
<lag en acht-en-veert.ig uren per week; 

Den ouderdom tier kinderen voor de aanneming tol nijverheidsarbeid; 
Den naèhtur hoid nm kinderen ; 
Den uachtarbeid van vrouweu : 
Den arbeid van vrouwen vóór en na het kraambcd : 
De werkeloosheid en de plaatsing. 

Er bestaat in .llelgië geene wet met algemcene toepassing waardoor de duur· 
van den arbeid dei· volwassenen uq)erlit wordt. De eeuige wel omtrent deze zaak 
die ib ons l •. 111d aangenomen is geworden, namelijk die vun Hl December HW(), 
betreft uitsluitend de werklieden gebrnikt voor de ouderg rondsche werken in de 
kolenmijnen. Het wetsontwerp ingedientl in den loop der· ziLtiHg van 2ö Maart l. l., 
dat voor doel heelt den achturendag en de ucht-en-veertig-urenweek in Le stellen, 
wil deze leemte aanvullen. Zooals de memorie van toelichting van dit ontwerp 
doet opmerken, houdt dit laatste rekening met de bepalingen van het overeen­ 
stemmend ontwerp van overeenkomst opgemaakt Le \Ynshington. Het komt ons 
onnoudig vo or op dit punt lel'ug te komen. 
ne ontwerpen van overeenkomst betreffende den ouderdom der· kinderen voor 

de aanneming Lot nijverheidsarboid, den nnehtarbeid van kinderen, den nacht­ 
arbeid van vrouwen, den arbeid vau vrouwen vóór en na het kraambed, hebben 
betrekking ()p onderwerpen, die reeds door onze wet op den arbeid van vrouwen 

.. en kinderen geregeld xijn. De voornaamste verschillen tusscheu deze wel en de 
ontwerpen van overeenkomst waarvan sprake, zijn de volgende : 

..._ 
\Vat Lie aanneming van kinderen tol nijverheidsarbeid betreft, bepaalt het 

ontwerp van overeenkomst den minimum-ourlenlom op ·14 jaar zonder eeniqe 
uiuorulerinç , terwijl artikel 3, alinea 2 van onze wet op den arbeid va~1 vrouwen 
en kinderen dit minimum Lot 13 jaar verlaagt ,·001· de kinderen voorzien van een 
studiegetuigschrift afgegeven overeenkomstig de wel op het verplichtend 
onderwijs . 

W~1t den nachtarbeid betrelt , is het thans, in beginsel, verboden kinderen en 
jonge mensehen lot dm ouderdom van H3 jaar te gebruiken. Volgens het ont­ 
wel'p nm over-eeukorust zou deze grens op 18 jaar worden gebracht. Bovendien 
zouden Lie jonge menschen slechts gebruikt mogen worden gedurende den nacht 
voor werken, die niet onderbroken kunnen worden, van af 16 jaar, in plaats vaà 
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·t,1, jaar. Oc nijverheidsbedrijven clic werken van dezen aard omvatten, zijn 
trouwens in het ontwerp van overeenkomst beperkenderwijzu opgesomd. De 
g1·cns van al' dewelke jonge monsehen in gevallen van overmacht of in buiten­ 
gewmH• gcvalleu 's nachts mogen werken zou insgelijks van u. op H3 jaar 
wo rden g1•b1·ae lit. 

Met lil'tr·ekking tol den uachtarheid van vrouwen, is het ontwerp van overeen­ 
komst t!~ Wasl1i ngton aangenomen, eigenlijk niets unders dan de bevestiging 
dei· lntcruutionele (Ivercenkomst van Rem, den 20" Juni -1908 door België 
bek1·:wh1:igd. · 

De reglcrncntect'În~ voorzien door· de Overeenkomst van Ilern werd in onze 
wetg·eyj ng ingevoerd do or de wet van ·IO Aug-us tus 19 H en opg·enomcn in de 
wet op den arbeid van vrouwen en kinderen door het samenvoegend besluit. van 
Februari l ~) 19. 
El' is hier dus geen sprake van nieuwe beperkingen op te legg~n. 
Ilaarcntcgon bevat de overeenkomst betrcffenrle den arbeid van vrouwen vóór < 

en na het krnnmbod eenc reeks nieuwigheden. 
Op het hui(lig oogenblik bevat onze wet op dci1 arbeid van vrouwen en kin­ 

deren le dien opzichte maar een enkele bepaling in deze termen vervat : 

c< A.n.1'. ti. -. Oc wouwen mogen niet voor den arbeid gebruikt worden gedn• 
rende de vier weken die op hunne bevalling volgen >>; 

Volgens het ontwerp van overeenkomstte Washington opgemaakt zou het in 
dezen tekst bepaalde tijdperk op zes weken: moeten gebracht worden. Aan· den 
anderen kant zou onze wet op de volgende wijze moelen aangevuld worden : 

,(
0 De vrouw zou het recht hebben haren arbeid te verlaten, op overlegging 

van een geneeslmndig getuigscl1rift, waarbij verklaard wordt dat zij waarschijn­ 
lijk binnen eene tijdruimte van zes weken zal bevallen; __ 
2° Gedurende den ganschen-dum der werkeloosheid opgelegd of voorzien 

door het ontwerp van overeenkomst, zou de vrouw eene vergoeding genieten die 
volstaat om in haar onderhoud en dat vau haar kind te voorzien; zîj 'zou boven­ 
dien recht hebben op kostelooze verpleging door een geneesheer of eene 
vroedvrouw ; 

3° Indien de vrouw haar kind zelf voedt, zou de werkgever haar twee schoft- 
tijden Yan een half uur moeten toestaan. _ 

4° De werkgever zou, g·edurende eenen zekeren tijd, de vrouw niet mogen 
afdanken welk" nm haar werk wegblijft gcdmende de dooi· de overeenkomst 
voorziene tijdruimte of, die e1· van verwijden] blijft gedurende een langer tijdperk, 
ten gcrnlge eener ziekte veroorzaakt door hare zwangerschap of hare bevalling. 

Deze reg lementeering zou van toepassing zijn op de handels- zoowcl als op de 
nijverhcidsondernem ingen. 

Met het zesde en laatste ontwerp van overeenkomst, opgemaakt te ,vashington, 
dat betrekking heeft op de werkeloosheid en de plaatsing, komt in ons land geen 
enkele organieke wet overeen. De ecnige wetgevende maatregel door ons te dien 

2 
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opzichte genomen, bestaat tot nu toe in het jnarlijksch stemmen van een krediet 
dat aan de Hegpe1·ing toelnut de voo1·zorgs- en hulpkussen, gesticht ten behoeve 
<Ier slachtoffers der onvrijwilligo werkeloosheid, en de instellingen, die het 
kosteloos plaatsen van arbeiders ten doel hebben, aan te moedigen.' 

Het ontwerp van overeenkomst aan de Kamer voorgelegd voorziet de volgende 
maat1·cgrlr.n : 

1. Elk,, aangesloten Staat zal op geregelde tijden aan het Internationaal 
Arheidsnmht inlichtingen verstrekken beureffeudc dewerkeloosheid en de midde­ 
len aangewend ter bestrijding e1· van; 
2. llij zal openbare kantoren inrichten voor kostclooze plaatsing, met comi­ 

teitcu wam-in de twee partijen op gelijke wijze vertegenwoordigd zijn; de 
openbare en <le private kantoren zullen naar een nationaal plan geordend 
worden; dl' werking del' verschillende nationale instellingen zal geordend 
worden dooi· het Internationaal Arbeidsambt : 

~- Elke aangesloten Staat zal <le voordeelen der verzekering tegen de werke­ 
loosheid, die hij zou hebben ingesteld, uitbreiden tot de arbeiders der andere 
aangesloten Staten. die op zijn gebied werkzaam zijn. 

Ziehier wat op het huidig oogenblik, aangaande de plaatsing, de feitelijke 
toestand Î Il Ons land is. 

Van de vrije urheidsbent'zen, gesticht voor den oorlog, hebben een groot 
aantal op~ehondcn te bestaan. Daartegenover heeft sedert den wapenstilstand. 
het Departement v_an Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading, in de voornaamste 
uijverheidscentrums, een dertigtal officieele arbeidsbeurzen ingericht, die reeds 
g1·oote diensten bewijzen. Om aan de overeenkomst van Washington te voldoen, 
zullen deze verschillende instellingen eerst volgens een nationaal plan moeten 
geordend worden, daarna met de geli_jksool'tige in het buitenland bestaande 
inrichtingen. 

Wat de vcl'zclwring tegen de werkeloosheid betreft, hebben de syndikale 
kassen en de ~l'meentelijke fondsen nooit onderscheid femaakt tusschen de 
Belgische werkloozen en die welke tot eene andere nationaliteit behooren. <. 

ne op de Internationale Arbeidsconferentie te Wasllington vertegenwoordigde 
Staten verdeelrlen zich als rnl~t : 

Europa. - België, Denemarkeu, Spanje, Finland, Frankrijk, Groot-Brittanje, 
Griekenland, Italie, Noorwegen, Nederland, Polen, Portugal, Roemenië, Zweden, 
Zwi tserlanrl, Tsjecho-Slownkijê, Youg o-Slavoniê . 

Amenk«. - De A.rµ;cntijnsche Republiek, Bolivia, Brazilië, Canada, Chili, 
Columbia, Cuha , llepuhliek Domingo, Ecuador, Guatemala, Haïti, Nicaragua, 
Panama. Parag11ay, Pern, San Salvador, Uruguay, Venezuela. 

. l.::ie. - China, Britsch-Imlié, Japan, Perzië, Siam. 

,l{rika. - Zu id-Afri ka. 
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liet f{ehrck van bekrachtiging van het Verdrag van Versailles door de Veree~ 
. nigde StalP11, vei-hindenl« de ntllcicele deelneming <lei· Amerikannsche Reg·cering. 
Aan den anderen kant hebben Duitschland en Oostenrijk, welke op het laatste 
oogrnhlik toelating verkregen zich te doen vertegenwoordigen, cr Yan afgezien 
afgerna,·digdc'n te zenden, die zeer wanrschijnlijk niet tijdig zonden hebben 
kunnen annkoinen. 

ln liet algrmcen luidden de deelnemende landen aan de rcgecringsalgevcnr­ 
digden ren afgevaat·digclc dei· \\·l'l'kgcvers en een afgevaat·digde der arbeiders 
toegr-voeg·tl. Dit was namelijk het geval voor de Belgische nfvaardigiug. waarvan 
wij hier de samenstelling- niet nat!Pt' zullen aangeven, daar, deze reeds g·cgeven 
werd in de memorie van toolichti ng van het wetsontwerp betreffende den acht­ 
urendag en de aeht-en-veortig-urcnwcek. 

De verschillende ontwerpen van overeenkomst, welke in de bijlagen zijn 
weergegeven, werden met eene grot}te meerderheid aangenomen. 

Bijzondere voorwaarden zijn cr in aangegeven ten voordcele van een zeker 
aantal landen wat betreft : . 

·l O Den acht-urendag en de acht-en-veertig-urenweek (Griekenland, Britsch­ 
Indië, Japan, Roemenië); 
2° Oen ouderdom der aanneming van kinderen tot nijverheidsarbeid (Britsch­ 

Indië, Japan); 
3" Den nachtarbeid van kinderen (idem). De tijd mor de nachtrust zal in de 

tropische landen mogen verminderd worden; 
!i,0 Den nachtarbeid van vrouwenIfh-itsch-Indië, Siam). 

Het ontwerp van overeenkomst betreffende den achturendag en de acht-en­ 
veertig-urenweek is niet van toepassing op China, noch Perzië, noch op Siam; 
maar de beperking van Lien duur nm den arbeid der volwassenen in deze landen 
zal onderzocht worden gelfarende eenc volgende ziüing der algemeens 
Conferentie. 

De bekrachtiging der hierbijgevoegde ontwerpen van overeenkomst bevat de 
verbintenis ze ten uitvoer· te brengen en hunne beschikkingen binnen een zekeren 
tijd te verwezenlijken. De ·leden van den Volkerenbond die onderhavige overeen­ 
komsten bekrachtigen, verbinden zich ze van toepassing te maken op die hunner 
koloniën, welke zich niet geheel zelf regeeren, op voorwaarde dat deze overeen­ 
komsten tengevolge der plaatselijke omstandigheden niet ontoepasselijk zonden 
gemaakt worden; aan de overeenkomsten kunnen wijzigingen aangebracht 
worden, rekening houdend met de bijzondere noodwendigheden. Voor het 
ontwerp betreffende den acht-urendag en de acht-en-veertig-urenweek7 alsmede 
voor het ontwerp betreffende ile- werkeloosheid en de plaatsing, moet het in 
werking treden ten laatste den ,t sten Juli t 92-l plaats hebben. Voor de andere 
ontwerpen is de grens vastgesteld op ,t Juli -1922. 

Het doel van onderhavig wetsontwerp is de zes ontwerpen van overeenkomst, 
waarvan sprake, te bekrachtigen. 

Het eerste dezer ontwerpen strekt tot het invoeren eener hervorming. evenzeer 
belangrijk als met ongeduld gewenscht door de werkende klasse ; de anderen 
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hebben voor doel wetten of administratieve maatregelen welke in ons land reeds 
tocgepnst worden, 11 it le breiden of eenvoudig te bevestigen. Oc uitleg-gingen, 
welke men komt te lezen, gevoegd bij die vervat in de memorie van toelichting 
van het wetsontwerp, waarbij de acht-urendng en de aeht-en-veertig-urenweek 
worden ingevoerd, laten ton te besluiten, dat de door de Conferentie van Was­ 
hington aangenomen beschikkingen niets bevallen dal buiteusporigs of over­ 
dreven is, en dat hunne uitvoering· niet. van aard zon zijn den goeden g::mg onzer 
nijverheden in gcyaar te brengen. Daar, aan den anderen kant, hunne .bekrach­ 
tiging door de talrijke aangesloten Staten niet twijfelachtig schijnt, l(omt de 
tegenwerping getrokken nit. <le noodzakelijkheden der internationale mededinging 
in ruime male te vervallen. ln deze omstandigheden zijn wij overtuigd, Mijne 
Heeren, dat gij niet wit nalaten een gunstig onthaal te verlcenen aan het wets­ 
ontwerp houdende goedkeuring der ontwerpen Van ovcreckomst waarvan sprake. 

De Ministe1· van Buitenlondsche Zaken, 
HENRI JASPAR. 

De Minister ·van Nijverheid, Arbeid 
en Bevo01Lracling, 
J. WAUTERS. 
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TOEVOEGSEL A. 

ONTWERP VAN OVEREENKOMST 
tot het beperken op· acht uren per dag en op acht-en-veertig 
uren per week van den arbeidsduur in de nijverheidsin­ 
richtingen. 

Oc Algemeene Kontercnric der Internationale Arbeidsorganisatie van den 
Volkerenbond, 

Op ':28 Oktober l9HI door de Hegccriug der Vereenigde Staten van Amerika 
te Washington bijeengeroepen, 

Na het aauncuicn besloten te hebben van verschillende voorstellen die 
betrekking hebben op de toepassing van het beginsel van den achturendag,· 
vraagstuk dat het eerste punt -van den zittijd der Konferentie te Washington 
uitmaakt, en 

Nadat zij besloten heelt, dat die voorstellen zullen opgesteld worden onder 
vorm van een ontwerp van Intornationale Overeenskomst, _ 

Neemt hel onderstaande ontwerp van overeenkomst aan, dat, overeenkomstig 
de bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende .deel van het Verdrag 
van Versailles van 2!) Juni HH 9, en van het Yerdrag van Sint-Germain, van 
-10 September Wl!), door de Leden _van de Internationale Arbeidsorganisatie 
moet bekrachtigd worden. 

ARTLKEL Êl~N. 

Voor de toepassing van deze overeenkomst zullen als cc nijverheidsinrichtingen» 
aanzien worden : 

a) De mijnen, steengroeven en uitdelvingsbcdrijven van allen aard; 
b) De bedrijven in dewelke produkten gemaakt, gewijzigd, gereinigd, hersteld, 

versierd, afgewerkt of voor den verkoop bereid worden, of in dewelke de stoffen 
een verandering ondergaan, de scheepsbouw, tie bedrijven van materiëelafbraak, 
evenals het voortbrengen, het veranderen en het overbrengen van drijfkracht in 
't algemeen cri Yan elektriciteit, inbegrepen; · 

c) Het bouwen, het herbouwen, het onderhouden, het herstellen, het veran­ 
deren of het afkeken van. alle gebouwen, spoorwegen, tramwegen, !iavens, 
dokken, havenhoofden, kanalen, · binnenvaartinrichtingen, banen, tunnels, 
bruggen, viadukten, hoofdrio len, gewone riolen, putten, telegraaf- of telefoon­ 
inrichtingen, elektrische inrichtingen, gasfabrieken, waterleiding en andere 
bouwwerken, alsmede de werken van voorbereiding en gro_ndvesting · der boven­ 
staande werken; 

d) Personen- of goedcrem'ervoer per as, per spoor of te water (zee- of bin­ 
nenvaart), de behandeling van koopwaren in de dokken, op de kaaien, de werven 
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en m de stnpclplaatsen inbegrepen, met uitzondering van het vervoer met de 
hand. 

De voorschriften betreffende het vervoer langs zee- en binnenvaartwegen 
zullen door een bijzondere konlercntie over den arbeid der zeelieden en rivier­ 
schippers vastgesteld worden. 
ln· elk land zal de bevoegde overheid de scheidingslijn tusschen de nijverheid 

een er- en den handel en den land Louw anderzijds bepalen. 

Am-. 2. 

ln alle openbare of partikuliere nijverheidsinrichtingen of hun aauhoorigheden, 
van welken aard ook, met uitzondering van die. waar alleen de gezinsleden van 
den ondernemer werkzaam zijn, mag· voor het personeel de arbeidsduur acht uren 
per dag· of acht-en-veertig men per week niet overschrijden, behalve in de 
volgende uitzonderlijke gevallen : 

/ 
a) De bepalingen van deze Overeenkomst zijn niet van toepassing op de 

personen die een ambt van toezichter of bestuurder of een vertrouwenspost 
bekleeden: 

b) Wanneer, krachtens een wet of ingevolge het gebruik of overeenkomsten 
tusschen werkgevers- en arbeidersvcrcenigingon ( o t', hij gebrek aan zulke 
organisaties, tusschen de werkgevers- en de arbeidersvertegenwoordigers), de 
arbeidsduur van één of meet' dagen der week korter is dan acht uren, mag door . . 

een akte der bevoegde overheid of bij overeenkomst tusschen de bovengenoemde 
vereenig·ing·en of vertegenwoordigers der belanghebbenden toelating verleend 
worden om gedurende de andere dagen der week de acht uren te overschrijden. 
De bij deze parrrgraal' voorziene overschrijdi ng mag in geen geval één uur per 
dag te boven gaan; 

c) Wanneer de werken in ploegen worden uitgevoerd, mag de arbeidsduur 
boven de acht uren per dag of de acht-en-veertig uren per week verlengd worden, 
op voorwaarde dal de gemiddelde arbeidsduur, berekend over een tijdperk van 
drie weken or minder, acht uren per dag or acht-en-veertig uren per week niet 
overschrijdt. 

Ain. 3. 

De in artikel 2 voorziene beperking aan den arbeidsduur mag overschreden 
worden wanneer een ongeval zich heeft voorgedaan of dreigend is, of wanneer 
werken aan machines of' werktuigen bij dringendheid moelen uitgevoerd worden, 
of in geval van overmacht, doch slechts in zulke mate nls mor het vermijden van 
een ernstige verhindering van den normalen gang· der inrichting noodig is. 

ART. 4. 

De in artikel 2 voorziene beperking van den arbeidsduur mag overschreden 
worden in de werken in dewelke de voortdurende bedrijvigheid, door den aàrd 
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van hel werk zelf', door elkaar aflossende ploegen moel verzekerd worden, op 
voorwaarde dat de gerniddcltle werktijd niet langer zij dan zes-e n-vijfüp; uren pct· 
weck. Dit stelsel zal geen invloed hebben op het verlof dat donr de nationale 
wetten aan tip arbeiders wordt verzekerd in vervanging van h1111 wekelijkschen 
rustdag. 

Am , !>. 

111 de uitzonderlijke gerallc11, in dewelke dl' door artikel 2 1·::isl~cslclde beper­ 
kingen ontoepasselijk worden erkend, en slechts in die gc\·allcn, kunnen de 
overeenkomsten tusschen arbeiders- en wcrkgeversvereenigingen, indien de 
Regecring·, die er ·mededeeling moet van hijgen, hun bepalingen in reglementen 
overzet, mor een lang tijdperk een tabel opmaken tot regeling van den dage­ 
lijkschen nrbeidsduur , 

De gemiddelde arbeidsduur, berekend op het aantal door de ta hel vastgestelde 
weken, mag in geen geval de acht-en-veertig uren per weck te Loven gaan. 

Arn 6. 

Reglementen der openbare macht zullen per nijverheid of per beroep bepalen: 

a) De bestendige afwijkingen die moeten toegestaan worden voor de vo orbe­ 
reidings- of de bijkomende werken die noodzakelijkerwijs huilen de voor het 
algemeen werk der inrichting voorgeschrevcne beperking moeten geschieden, of 
voor zekere klassen van. personen wie1· arbeid onregelmatig is; 

b) De tijdelijke afwijkingen die moeten toegestaan worden om aan de onder­ 
nemingen toe te laten buitengewonen overvloed van werk uit te voeren. 

Deze regelingen moeten getroffen worden na raadpleging der belanghebbende 
werkgevers- en arbeidersvereenigingen, daal' waar e1· bestaan. Zij zullen het 
maximum aantal overuren bepalen die in elk geval mogen toegestaan worden. 
Het bedrag van het loon voor die overuren, zal ten minste 2~ l. h. hooger zijn 
dan het normale loon. 

A1t·1·. ï. 

Elke Bcgeeriug zal aan het International Arbeidsbureau laten ~cworden 

a) Een lijst der werken die zijn gerangschikt als inrichtingen waarin de bedrij­ 
vigheid noodzakelijk voortdurend moet zijn. in de beteekenis van artikel 4; 

_b) Volledige inlichtingen over de toepassing der in artikel 5 voorziene overeen­ 
komsten; 

c) Volledige inlichtingen over de krachtens artikel 6 genor}leÙ reg lementaire 
beschikkingen en hun toepassing. · 

Het Internationaal Arbeidsbureau zal desaangaande elk jaar aan de .Algemecne 
Konferentie van Internationale Arbeidsorganisatie een verslag voorleggen. 

B 
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AnT. 8. 

Om de toepassing dei· bepalingen van deze Overeenkomst te vergemakkelijken, 
moet elke werkgever : 

· a) Bij middel van aanplakbrieven die op in 't oog springende wijze in zijn 
inrichting of op elke andere behoorlijke plaats iijn opgehangen, of "P elke 
andere door de Hegeering goedgekeurde wijze, de uren op dewelke de arbeid 
nanvungt en eindigt or, indien de arbeid in ploegen wordt verricht, de uren 
op dewelke de beurt van elke ploeg begint en eindigt kenbaar maken. De uren 
worden derwijze vastgesteld, dat de door deze overeenkomst voorziene beper­ 
kingen niet worden overschreden, en cens dat zij zijn aangekondigd, zullen zij 
niet kunnen gewijzigd worden clan op de wijze en in den bcriehtsvorm die door 
de JJegcering zijn goedgekeurd; 

b) Op dezelfde wijze de rustpoozen die tijdens den arbeidsduur zijn verleend 
en beschouwd worden ab niet tot den arbeidstijd behoorende bekeud maken; 

c) ln een hoek, op de door de wetgeving van elk land of door een reglement 
der bevoegde overheid goedgekeurde wijze, al <le overuren, die krachtens arti­ 
kelen B en O van deze Overeenkomst worden gemaakt, inschrijven. 

Het feit een persoon buiten_ de krachtens paragraef a vastgestelde uren of 
binnen den krachtens paragraaf b vastgostelden lijd te laten werken, wordt · 
onwettig beschouwd. 

ART. 9. 

De toepassing der huidige Overeenkomst in Japan brengt de volgende 
wijzigingen en voorwaarden mede : 

a)° Zullen aanzien worden als uijverheidsinrichtingen 

De in paragraaf a van artikel één vermelde iurichtingen ; 
De in paragraaf l> van artikel één vermelde inrichtingen, indien zij ten minste 

tien personen bexieen · 0 , 

De in paragraaf c van artikel één vermelde inrichtingen, onder voorbehoud, 
dat die inrichtingen zijn begrepen in de dool' de bevoegde overheid gegeven 
bepaling der , fabrieken >> ; 

De in paragraaf d van artikel één vermelde iru-iehtingen, behal ve het personen­ 
of goederenvervoer per as, de behandeling van koopwaren in de dokken, op de 
kaaien, in de havens en tic stapelplaatsen, evenals het vervoer met de hand, 
zonder innclunemiug van het aantal gebezigde pc1·sonen; die der in paragrafen a 
en b. van artikel één vermelde nijverheidsinrichtingen welke <le bevoegde overheid 
zeer gevaarlijk of ongezonde werken omvattende zou kunnen verklaren; 

b) De werkelijke arbeidsduur vau elk persoon van ten minste vijftien jaar, die 
in een openbare of partikuliere nijverheidsinrichting of haar aanhoorigheden aan 
't werk is gesteld, mag de zeven-en-vijftig uren per weck niet te boven gaan, 
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behalve in <le nijverheid der ruwe zijde, waar de werktijd op Len hoogste 
acht-eu-zestig uren per weck mag gcbrncht worden; 

c) D1· werkelijke nrboidsduur ma~· in geen geval langer zijn dun acht-en­ 
veertig uren pet· 1n111k, noch voor de kinderen beneden vijftien jaar die in open­ 
hare o!' pnrt ikulierr nijverheidsinrichtiugon of hun nnnhoorighedeu arbeiden, 
110!'11 voor de p1·1·somn van gelijk welken leeftijd die in de mijnen onder­ 
g1·ondschen nrbeid verrichten: 

d) De beperking van den arbeidsduur kan gewijzigd worden in de door 
artikelen 2, 3, 4 en ;j van deze Overeenkomst voorziene voorwaarden, zonder 
dat evenwel de verhouding tusschen den duur dei· toegestane verlenging en den 
duur van de normale weck ~rooter mag zijn dan de verhouding die uit de 
vermelde arti kels bi ij kt ; 

e) Aan al de werklieden, zonder orulerseheid van kalego1·ic, zal een weke­ 
lijksch« rusttijd van vier-en-twintig opeenvolgende uren verleend worden : 
/') ne bepalingen der Japansche nijverheidswelgeviug, waarbij rlc toepassing 

ervan lot de inrichtingen wam ten minste vijftien personen worden B'ebczigd is 
bepcrk! , zullen zoo gewijzigd worden. dat voortaan de inrichtingen met ten 
minste tien pe1·so1wn onder toepassing van die wetgeving vallen; 

g) De bepalingen van bovenstaande paragrafen van dit artikel zullen ten 
laatste op ·l Juli ID22 Yan kracht worden : de bepalingen vervat in artikel !~ 
zullen evenwel, zonais zij in paragTaat' d van dit artikel zijn frcwijzigd, ten 
laatste op -1 Juli l H'2B in rocge treden; 

h) De uiterste leeftijd van vijftien jaar die in paragraaf c yan dit artikel 
is voorzien, zal Len laatste op l Juli '192ö op zestien jaar gebracht worden. 

AnT. ·IO. 

ln Britsch Inrlii' zal het beginsel der zestig-men-weck \'OOI' al de arbeiders die 
werken in de nijverheden welke thâns door de nijverheidswetgeving. waarvan de 
Indische Hegeerin~ de toepassing verzekert zijn bedoeld, evenals ·in de mijnen en 
in de lrnteg·orie~n van spoorwegwerken welke de bevoegde overheid te dien einde 
zal vermelden, aangenomen worden. Deze overheid zal slechts wijzigingen aan 
bovenvermelde beperking kunnen toestaan, mits rekening le houden van de. 
bepalingr-n die in.artikelen ö en 7 van 1leze Overeenkomst zijn vervat. 

Wat d11 andere voorschriften betreft, zal de huidige Overeenkomst op Indië 
niet van toepassing zijn, doch een engere beperking van den arbeidsduur zal in 
een toekomenden zittijd der Algeml'cne Konfcrcntic moeten onderzocht worden. 

ART. H. 

De lx-pnlingcn van de huidige Overeenkomst zullen noch op China, noch op 
Perziè, noch op Siant toepasselijk zijn, maar de beperking van den arbeidsduur 
in, die landen zal in een tockomenden zittijd van de Algemeene Konterentie 
moeten onderzocht worden. 

4 
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Anr. 12. 

Voor de tor-passing van de huidige Overeenkomst op Griekenland, zal de 
datum w::uu·op die bepalingen zullen in voege treden verschoven worden tot 
·l Juli I H2B, voor de volgende nijverheidsinrichtingen : 

-l. Fabrieken van zwavelkoolstof; 
2. Fabrieken van zuren; 
j_ Leel'lol)icrijcn; 
/4... Pnpierfahrieken: 
f>. Drukkerijen; 
li. Zagel'i,ien; 
1. Opslagplaatsen van tabak en inrichtingen waar de tabak wordt bereidt; 
8. Bo,·eugTondsche mijnwerken : 
!)_ Cictc1·i.i1't1; 

1 O. Kalkfubrieken: 
H. Ververijen; 
12. Glusfabrieken ( blazers) ; 
m. Gasfabrieken (stokers) ; 
H,. Laden c11 lossen van koopwaren. 

En tr-n laatste tol l Juli 192/i, voor de volgende nijverheidsinrichtingen : 

1. Mekaniekbcdrijren, machinebouw, vervaardiging van' brandkasten,' weeg­ 
schalen, bedden, jaehtloorl, ijzer- en bronsgieterijen, blikslagerijen, werkhuizen 
voor vertinning, labriekcn van waterwerktuigen; 
2. Bouwbedrijven, kalkovens, oemontfabrieken, pluasterfabrieken, pannen­ 

bakkerijen, steenbakkerijen en vloersteenfabrieken, pottenbakkerijen, marmer­ 
zag1•rijt:'n, g-rornl- en bouwwerken; 

:1. Vczdbedrijwn, spinnerij en weverij van allen aard, met uitzondering der 
ververijen; 

-'k Voedingshl\drijren: meelfabrieken, bakkerijen, fabrieken van voedingsdeeg, 
van wijnen, van nlkohol en dranken, olieslagerijen, brouwerijen, ijs- en spuit­ 
wnterfabriokr-n. fabrieken van kleingoed in suiker en chocolade, worsten- en <. 

konservenfabriekcn, slachthuizen en vleeschhouwerijen ; 
;). Scheikundige· bedrijven : fabrieken van samengestelde kleuren, glasfa­ 

hricken , (beha Ive de blaz ers], terpentijn- en wijusteenfabrieken, fabrieken van 
zuurstof en artsenijprodukteu, lijnoliefabrieken, glycerincfabrieken, fabrieken 
n111 lrnlkkai·lH1t1r; K·asföhriekcn (hehalve de stokers); 

H. Lerlerheilrijven : schoenfabrieken. fabrieken van artikelen in leder ; 
i. Papiernijverheid en d ru kkerij, fabrieken van briefomslagen, registers, 

doozcn, zakken, boekbinderijen, steen- en zinkdrukkerijen; 
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8. Kleedingsbedrijven : kleer- en linnennaaierij, porsingwerkplaatsen, deken­ 
fabrieken, fabrieken van kunstbloemen, pluimen en passementwaren, fabrieken 
van honden en regenschermen ; 
9. Houthcdrijven : schrijnwerkerij, kuiperij, wagenmakerij, meubel- en stoel­ 

faln-ieken. werkpluatsen voor inlijsling, borstel- en bczcmfabrieken : 
Hl. Elektrisclw bedrijven : inrichtingen voor stroomverwekking, werkplaatsen 

voor het aanleggen van elektrische toestellen; 
H. Yervoer te land : spoorwe~:r- en trambedienden, autovoerders, koetsiers 

en voerliedeu. 

AuT. m. 

Voor de toepassing del' huidige Overeenkomst in Hoemenië, mag de datum 
, waal'Op de bepalingen, luidens artikel ·l9, van kt-acht zullen worden, op 
l Juli i92!t- gebracht worden. 

AnT. ·lit-. 

ln gerat van oorlog of van gebeurtel'lissen die voor 's lands veiligheid gevaar 
opleveren, mogen de bepalingen van deze Overeenkomst in elk land,. op bevel 
der Regcering, opgeheven worden. 

ÁRT. U>. 

De ottlcieele bekrachtingen van deze Overeenkomst, in de door deel XIII van 
het Verdrag van Versailles van 28 Juni 1919 en van het Verdrag van Sint-Germain 
van IO September ·19·19 voorziene voorwunrden, zullen ter kennis van den Alge­ 
meenen Sekretaris van den Vol keren bond gebracht en door hem geregistreerd 
worden. 

Ain. ·W. 

"Elk lid dat de huidige Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich. ze in zijn 
koloniën, bezittingen of protektornten zonder volledig zelf'bestuur toe te passen, 
onder voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst door de lokale voorwaarden niet 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen die zouden noodig zijn om de Overeenkomst aan de 
plaatselijke voorwaarden aan le passen, er kunnen in opgenomen ~vordcn. 

Elk Lid moet aan het Internationanl Arbeidsbureau kennis geven van ZIJn 
besluit omtrent elk van zijn koloniën, bezittingen of protektoraten zonder vol­ 
ledig zelfbestuur. 
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ART, ·l 7. 

Zoodra de bekraehtigingen van twee leden der Internationale Arbeidsorgu­ 
nistie op het Sekretariant zullen geregist1·ee1·d zijn, zal de Algemeene Sekretaris 
van den Volkerenbond dit feit aan al de Leden van de Intcruntionale Arbeidsorga­ 
nisatie bekend maken. 

AR'I'. {8. 

' De huidige Overeenkomst zal van kracht worden den dag waarop die bekend- 
making door den Algemeenen Sekrctaris van den Volkerenbond zal gedaan zijn ; 
zij zal slechts bindend zijn voor de leden die hun bclœachtiging op het Sekro­ 
tariaat zullen laten registreeren hebben. In het vervolg zal deze Overeenkomst 
ten opzichte van elk ander lid van kracht worden, den dag waarop de bekrachti- 
ging van dit lid Of) het Sekretariaat zal geregistreerd zijn. · 

AR'l'. -IV. 

Elk lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich tot het toepassen van 
haar bepalingen ten laatste op ·J Juli ·1921 en tot het treilen dei· maatregelen die 
voor het werkdadig maken dier bepalingen zullen noodîg zijn. 

AR'l'. 20. 

Elk lid dat deze Overeenkomst heeft bekrachtigd, mag ze, na afloop van een 
, tijdperk van tien jaar na haar aanvankelijke van-kracht-wording, opzeggen, door 
een aan den Algemeenen Sekrctaris van den Volkerenbond toegezonden en door 
hem geregistreerden akt. De opzegging zal slechts een jaar na haar registratie 
op het Sekretariaat van kracht zijn. · 

ART. 21. 

De Beheerraad van hel Internationaal Arbeidsbureau zal tenminste · eens op 
tien jaar aan de Algemeene Konfereutie een verslag over de toepassing der 
huidige Overeenkomst voorleggen en zal beslissen of de herziening of de 

· wijziging van deze Overeenkomst op de agenda der Konferentie moet komen. 

AnT. i:2. 

De Fransche en lie Engelsche teksten Yan deze Overeenkomst zijn beide wettig. 
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'l'OJ~VOEGSEL B. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST 
waarbij ~e leeftijd der kinderen wordt vastgesteld 

voor cle aanneming tot ntjverbeidsar-heid. 

.De Algemccnc Conferentie lier Internationale Arhcidsinrichting van den 
VolkC'1·e11 Lo11d. 

Door de llcgcet'ing dei· Vereenigde Staten van Amerika den 2!) Oktober ·19H) 
01>ùeroc1,cn le \Yashin°·ton b D • 

Na cr loc beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betret- 
fende de t( dicnstverstrckkingcn van kinderen : ouderdom van aanneming tot 
den arbeid », aangclcg·cnhei<l verrat in het vierde punt van de dagorde der 
zitting van de te Washington gehouden Conferentie, en 

1\a et' toc beslist te hebben die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
van Internationale Overeenkomst op te stellen, 

V crleent haai· goedkeuring· aan het hierna volgend Ontwerp van Overeenkomst 
dat door de Leden van de Internationale Arbeidsiru-ichting dient bekrachtigd, 
overeenkomstig de bepalingen vuu het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 28 Juni HH9, en van het 
Vredesverdrag van Saint-Germain, d. d. JO September 19H) : 

ARTIKEL l~~:N. 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst .moeten, onder meer.vals cc nijver­ 
heidsinrichtingen )) worden aangemerkt : 

'-:-- 
a) Allerlei mijnen, grne,·e11 eu uitdelvingsbedrijven ; 
b) Oc bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden vervaar­ 

diud 0·cwiJ. z iv·d o-creini0·J hersteld versierd voltooid bereid of waar stoffen 
<) ) <) • t> ' <) 0 ) ' ' ) ' ,, 

een omzetting· ondergaan; met inbegrip van den scheepsbouw, de bedrijven voor 
afbraak van materieel, almede hel voortbrengen, omzetten en overbrengen van 
beweegkracht in · L algemeen en van electriciteit : 

c) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden. herstellen, wijzigen of afbre­ 
ken van allerlei g-ebouwen, spoonvcgen, tramwegen, havens, dokken, zeebre­ 
kers, vaarten, bru~gen, viaducten, moerriolen, gewone riolen, pullen, telegra­ 
Iische of telephonische iurichtingen, electrische inrichtingen, gasstokerijen, 
inrichtingen \'OOI' watervoorziening of andere bouwwerken, alsook de gereed­ 
makings- en Iuudceriugswcrkeu die aan bovengemelde werken voorafgaan: 

d) Het vervoer van- personen of van goederen per as, per spoo-r of te water, 
met inbegrip Yan het laden en lossen aan de dokken, kaaien, pieren en stapel­ 
huizen, met uitzondering van handvervoer. 
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ln elk land zal de bevoegde overheid de gmnslijn afbakenen waarbij nauwkeurig 
zal worden bepaald wat als nijverheid en koophandel eencrzijds, en landbouw 
anderzijds moet worden ingedeeld. 

Ain. 2. 

Kinderen nm minder dan veertienjangen leeftijd mogen in de openbare or 
private nijverheidsinrichtingen of in de aanhoorigheden er van geen dienstverstrek­ 
kingen verrichten noch er arbeiden, met uitzondering van die, waar alleen leden 
van één zelfde gezin gel>ezigd worden. 

Awr. B. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet van toepassing· zijn op in beroeps­ 
scholen verrichten kinderarbeid, onder voorwaarde dat die arbeid door de open­ 
bare overheid wordt goedgekeurd en bewaakt. 

ART. IL 

Ten einde· hel mogelijk te maken toezicht te houden over de toepassing der 
bepalingen dezer Overeenkomst, zal het hoofd van elke nijverheidsinrichting een 
1·egister moeten bijhouden tot inschrijving van al de door hem gebezigde 
personen, die den leertijd van zestien jaar niet bereikt hebben, met aanduiding 
van den datum hunner geboorte. 

ÁRT. i>. 

Wat de toepassing dezer Overeenkomst op Japan betreft, wordt tot navermelde 
wijzigingen aan artikel 2 gemachtigd : 
a) Kinderen die den leeftijd van twaalf jaar bereikt hebben zullen tot den 

arbeid mogen aangenomen worden, als zij hun lagere studiën voleind hebben; 
b) Wat de reeds arbeidende kinderen tusschen twaalf- en veertienjarigen 

leeftijd betreft, zullen overgangsbepalingen mogen aangenomen worden. 
De bepaling dei· huidige Japansche wet, waarbij kinderen van minder clan 

twaalfjarigen leeftijd tot eenigc gemakkelijlœ en lichte werken mogen worden 
aangenomen, zal opgeheven worden. 

Airr. ti. 

De bepalingen van artikel 2 zullen niet toegepast worden op Indië, doch in 
Indië zullen de kinderen van minder dan twaalfjarigen leeftijd niet gebezigd 
worden : 
a) In de fabrieken met gebruik van drijfkracht. en waar meer dan tien personen 

gebezigd worden; 
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b) ln allerlei mijnen, groeven en uitdclvingsbedrijven: 
c) ln liet vervoer van personen of van goederen, den postdienst per spoot·, en 

in het laden en lossen der goederen aan de dokken, kaaien en pieren, met 
uitzondering van hand vervoer. 

ÁRT. 7. 

De. arubtclijkc bekrachtigingen (lezer Overeenkomst onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel XIII van het Yredcsverdrng van Versailles, d.d. 28 Juni l9tn, 
en vau het Vredesverdrag van Saiut-Germain, d. d. W September '191!), zullen 
aan den Algcmcenen Schrijver van den Volkerenbond mctlegcdecld en door hem 
gci·egistl'eerd worden. 

Ain. 8. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe ze onder het 
volgende voorbehoud toc te passen in zijn niet tot volle zelfbestuur gemachtigde 

· koloniën, bezittingen of protectoraten, onder het volgende voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat tie wijzigingen die mochten no oilig geacht worden om de Overeen­ 
komst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst mogen 
ingelascht worden. 
Elk Lid zal aan het Internationaal Arbeidsambt kennis moeten geven nm zijn 

besluit mor elke zijner niet lot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittin­ 
gen of protectoraten. 

ART. 9. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden dei· Internationale Árbeidsinrichtng 
ter Sekretarie gcregisll'eerd zullen geweest zijn, zal de Algemeene Schrijver van 
den Volkerenbond daarvan aan al de Leden van de Inte •. .nationale Arbeidsinrich­ 
ting kennis geven. 

AnT. IO. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waal'Op die kennisgeving. 
door den Algemeencn Schrijver van dt>n Volkcrenboud zal gedaan gewl'csL zijn; 
zij zal slechts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Sekretarie 
zullen laten registreeren hebben. Naderhand zQLdie Overeenkomst, ten opzichte 
van elk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de he-k1·achligi11g van dit 
Lid ter Sekretarie zal gcœgistreerd ge\~cest zijn. 

ART. H. 

Elk Lid, dat deze (Ivereenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe tie bepa­ 
lingen ervan, uiterlijk den t" Juli 1922 toe te passen en alle noodige maatre­ 
gel.en te nemen om die bepalingen te bewerkstelligen. 
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A11T. ,t2. 

Elk Lid. dat doze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze opzeggen 
bij het versu'ij ken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het aanvan­ 
kelijk in werking treden der Overeenkomst. bij een aan den Algeruccuen 
Schrijver ruedegedcelde en door Item gcregisn'cerdo akte. De opzegging zal 
ingaan slechts één jaar na' ter Sekretarie geregistreerd te zijn geweest, 

Anr. 13. 

De Beheerraad ,·a,1 het Internationaal Arbeidsambt moet, ten minste ééns om 
de tien jaar. aan ile Algcmceue Conferentie verslag uitbrengen over de toepassing 
dezer Ü\'crrenkomst en ei· Loc beslissen of op de dagorde der Conferentie de 
herziening' of de wijziging van bedoelde Overeenkomst client opgenomen. 

Am. 14. 

De Fransche tekst en de Engelscho tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
als bewijsleverend aangemerkt worden. 

TOEVOEGSEL C. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST 
betreffende nachtarbeid van kinderen in de nijverheid. 

De Algemecnc Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting van den ~ ~ . 
Volkeren bond, 

Door de Regcering der Vereenigde Staten van Amerika den 29" Oktober 1919 
opgerncpen te Washington, 

Na cr toe beslist le hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betreffende 
de cc dicnstverstrekkingen van kinderen gedurende den nacht », aangelegenheid 
vervat in het vierde punt van de dagorde der zitting van de te Washington 

· gehouden Conferentie, en 
Besloten hebbende om die voordrachten in den vorm van een ontwerp van 

Internationale Overeenkomst op te stellen, 
Verleent haar goedkeuri11g aan het hierna volgend Ontwerp van Overeenkomst, 

dat door de Leden van de Internationale Arheidsiurichting dient bekrachtigd, 
overeenkomstig d~ bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van het Vredcsverdrng van Versailles, cl. d. 28 Juni -19H), en van het 
Yredcsverdrag van Saint-Germain, cl. d. ·JO September -1919 .. 
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AnTHŒL ÉÉN. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moeten, onder meer, als (< nijver­ 
heidsinrichting » worden aangemerkt : 

a) Allerlei mijnen, groeven en uitdelvingsbedrijvcn: 
li)· De hcdrijvcn waarin voortbrcugsolcn voor den verkoop worden ,·errnardig·d, 

gcwijz:ig·(l, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, of waai· stoffen een 
o mzctting ondergaan : met inbegrip van den scheepsbouw, de bedrijven voor 
afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten en overbrengen vau 
hewecgkracht in 't algemeen en van electricitei t; 

c) Het optrekken, here plrekken, onderhouden, herstellen, w ijzigeù öl' afbreken 
van allerlei ~-cbouwcn, SjlOOl'\H'g·en, tramweg-en, havens, dokken, havenhoofden, v C C. 

vaarten. brug-gen, viaducten, m ocrriolen, gewone riolen, pultc~1, lekgrnfüche of 
tclcphonische inrichtingen, elektrische inrichtingen, g·asslokcrijcn, inrichtiugen 
voor watervoorxiening of andere bouwwerken, alsook de gercedmakings- en 
fundceringswerken die aan bovengemelde werken voornfg·aan; 

<l) liet vervoer van personen of van goederen per as, pee spoor of te water, 
met inbegrip van het laden en het lossen aan de dokken, kaaien, pieren en 
stapelhuizen, met uitzondering van handvervoer. 

ln .elk land zal de bevoegde overheid de g1·cnzen afbakenen waarbij nauwkeurig 
zal worden bepaald wat als nijverheid en koophandel eenerzijds, en als landbouw 
anderzijds moet worden ingedeeld. 

ART. 2. 

Het is verboden getluœude den .nacht, door kinderen die den leeftijd van 
achttien jaar niet bereikt hebben, dienstverstrekkingen te laten verrichten iu de 
openbare of private nijverheidsinrichtingen of in dé unnho origheden er van, met 
uitzondering van ilie, waar alleen leden van één zelfde gezin gebezigd worden, 
behalve in de navcrmcldc gcrn!!en. 

Het verbod inzake nachtal'bcid zal niet toegepast worden op kinder~~n die den 
leeltijtl rnn zestien jaar reeds bereikt hebben en in de navermelde nijverheids­ 
bedrijven dienst verstrekken voor zekere werken die uiteraanl noodzakelijkerwijs 
dag en naeht ononderbroken moeten doo1·gczet worden : 

a) IJ zer- en stnalfabriekcn ; werken waarbij gebruik wordt gemaakt van 
terngstr~1lings-of van rcgeneratieovem;; g·alvanisccring van plaatijzer en ijzerdraad 
(met uitzondering van: de afbijtingswerkplaatseu) ; 

li) Glasblnzerijcn ; 
c) Pnp ierfahriekcn; 
d) Suikr-rfabrieken, waar· ruwe suiker bewerkt wordt: 
e) Uitwassching vau gouderts. 

'6 
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Am. 3. 

Voor dt· toepassing· van dezti Overeenkomst moet dool' het wo ord cc nacht )) 
ver-taan wo nleu, een tijdruimte van minstens elf' uchtcrecuvolgcndo uren, waarin 
bt.·f~Tt'[H'll die verluopen tusschcn tien uur 's avonds en rijf HUI' 's morgchs. 

Voor de steen- en bruiukoolmijnen zal cr een afwijliing mogen vo orz ien 
werden wal botreft den in de vorige paragraaf bedoelden rusttijd, wanneer 
tusschcn lie heide arbeidstijden <1001· den band vijftien men rusttijd is, doch nooit 
wanneer die tusschcntijd minder dan dertien uren hcclrnag-t. 

Worat dooi· 's Lands wetten nachtarbeid aan al de werknemers van het brood­ 
bakkerijbedrijf verboden, dan zal, voor dit laatste, tic tusschcn negen uur 
's avonds ~n viur uur· 's morgens verloopcn tijdruimte die mogen vervangen 
hPg1·epcn tusschen tien nm 's avonds en vijf uur 's morg·ens. 

ln de keerkringslanden, waar midden in den dag de arbeid gedul'ende eenigcn 
tijtl geschorst wordt, zal de nnclurusttijd minder dan elf uren mogen bedragen, 
onder voorwaarde dat gedurende den dag een opwegende schofttijd worde 
verleend. 

Anr. li. 

De bepalingen van de artikelen 2 en B zullen niet van toepassing zijn bij den 
nach tarbcid van kinderen van zestien- tot aohttienjaren leeftijd, wanneer een 
geval van overmacht, dat niet kon voorzien noch belet worden en niet van perio­ 
dieken aard is, tegen den normalen gang van een nijverheidsinrichting indruischt. 

ART. 5. 

,vat de toepassing dezer Overeenkomst op Japan betreft, zal, tot -1 Juli ·1925, 
artikel 2 slechts gelden voor kinderen die den leeftijd Yan vijftien jaar nog niet 
hebben bereikt en, nm gemelden dutum af, zal. bedoeld artikel 2 slechts toege­ 
past worden op kinderen die den leeftijd van zestien jaur nog niet hebben 
bereikt. 

AnT. 6. 

,vat de toepassing deze!' Overeenkomst op Indië betreft, zal dooi; het woord 
cc nijverheidsinrichting >) moelen verstaan worden de cc fabrieken » als zoodanig 
bepaald door de fabriekswet van Indië ( huliun /ttctory act) en artikel 2 zal niet 
toegepast worden op kinderen van het mannelijke geslacht die den leeftijd van 
veertien jaar reeds bereikt hebben. 

Aur. 7. 

· ln hoogst zwaarwichtige omstandigheden en ingeval het openhaal' belang het 
vereischt. zal het verbod inzake nachtarbeid mogen geschorst worden bij besluit 
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der Openbare Overheid, wal betreft de kinderen van- zestien- tot achttienjarigen' 
leeftijd, 

AnT. ~- 

De aiulnulijke bckraehtigingen dezer Uvcreenkomsl., Olllll\l' de voorwaarden 
voorzien bij Deel xut van liet Vred1~svc1'd1·itg van Vcl'saillcs, d. (1. t8 Juni H>Ü), 
en van het Yrcdcsvcrdrug van Suint-Germa in, d. d. ·l O September HH9, zullen 
aan den Algc111ccnen Schrijver van den Volkerenbond medegedeeld en door hem: 
gcrcgistl'cerd worden. 

Aur. !l. · 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekruchtigt , verbindt zich lol de toepassing 
cr van in zijn niet lot volle zelfbestuur gclllachligdc kolouiên, bezittingen of 
protectoraten, onde!' het vo lgcnde voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen tier Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen, clic mochten noodig gcacl1t worden om de Overeen­ 
komst mm plaatselijke toestanden aan le passen. in dcxe Overeenkomst mogen 
ingelascht worden. 

Elk Lid zal aan het Internationaal Arheidsnmbt kennis moeten ge\'cn van zijn 
besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, beziuin­ 
gen of protectoraten. 

A.nT. '10. 

Zoodra de bekrachtigingen Yan twee Leden der Inlornationnle Arbeidaimichting 
tri· Sckretaric geregistreerd zullen geweest zijn, zal de Algemeene Schrijver Yan 
den Volkerenbond daarvan aan al de Letten van de l nternntiounle Arbeidsinrich­ 
ting- kennis ge\-cn. 

AnT. 11 . 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage ,..,.aarop die kennisgeving 
door tien Algemcencn Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan geweest zijn; 
zij zal slcd1ts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Sekretarie 
zullen laten registrceren hebben. i\aderh:mrl zal die Overeenkomst, ten opzichte 
Yan elk ander Lirl, in werking treden ten dfl~c waarop tie bekrachtiging van dit 
Lid ter Sckretarie zal gcrcgistreenl gcwecs.l zijn. 

AnT. ·12. 

Elk Lid, dat deze Û\·crcenkomst bekrachtigt, verbindt cr zich toe te bepa­ 
linge11 ei· van, uiterlijk den I" Juli Hl22 toc te passen en alle noodigc maatre­ 
gelen te nemen om die bepalingen Le bewerkstelligen. 
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Ain. ·13. 

Elk lid dal deze (hc,·rt•rdwmst znl l>Pkr:whti~d hebben rnag ze opzeg·¼\'en bij 
het verstrijken van een tijdruiuue van tien jaa1· na ileu datum van hctuuuvun­ 
kelijk iu m·1·kin~· treden der Uverecnkurust, bij een aan den ,\lgemccncu 
Schrijver nied11K,11bdde en dooi· hom gereg·islrccrde ukte. De opzcg)5ing zal 
inguau slerhts écu jaar na ter Sekrctaric gcregistl'ccrd Le zijn geweest. 

Ain. l-1-. 

Oc Beheerraad van liet Internationaal Arbeidsambt moet, ten minste ééns om 
de Lieu juur , ann de Alge111ee11c Conli.·rPnlic ,wslag uitbrengen over de toepassing 
dezer Overeen komst t•11 er Loe beslissen of op de dago1·dc der Con ferentic de 
herz iouiug of de wijziging vau bedoelde Orerecnkomst dimt opgenomen. 

Ain. 1.5. 

De Fransche lekst en de l~ngelschc lekst van deze (lvereenkomst zullen beide 
als bewijsleverend aangemerkt worden. 

TOEVOEGSEL D. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST 

betreffende ·vrou wen-nachtarbeîd. 

De Algemcene Conferentie tier Internationale Arbcidsinricliting y:111 den Vol­ 
kerenbond, 

Door de Hegcering der .Y ercenigdc Staten van Amerika den ·W Oktober l9H) 
opgerncpen te Washington. 

Na e1· toe bes list le hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betreffende 
de c( dienstverstrckkingcn van vrouwen gedurende den nncht», aangelegenheid, 
vervat in het derde punt van de dagorde der zitting van de te Washington 
gehouden Conferentie, en 

Na cr toe bes lis! le hebben die voordrachten in den vorm van ecu Ontwerp 
van internationale overeenkomst op te stellen, 

Verleent haar goerlkcuring aan het hierna volgend Ontwerp van Overeenkomst, 
'dat dool' de Leden van (fo Internationale Arbeidsinrichting dient bekrachtigd, 
overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
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gcdccl(c van het Yrcdesvordrng vnn Versailles, d.d. 28 Juni 19H), en van het 
Vredesverdrag van Snint-Uermuin, <Ld. 10 September -WH) : 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moeten, onder meel', nis c< n1Jvcr­ 
heidshutcluingcu >> worden aang-e111erkl : 

a) Allerlei mijnen, gTocvcn en andere uitdelviugsbcdrijven : 
b) De bedrijven :vaat· voortbrengselen voor den verkoop worden vervaardigd, 

gewijzigd, gereinigd, hersteld, versierd, voltooid, bereid, or waar stollen een 
omzetting ondergaan : met iubcgrip vau rleu scheepsbouw, de bedrijven voor ' 
afbraak vau materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten en overbrengen van 
beweeg kureht in 'L algemeen en van clcctriciteit ; 

c) Ilet optrekken, heroptrckken. onderhouden, herstellen, wijzigen of afbreken 
van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, havenhoofden, 
vaarten, instellingen .,·001· de biuneuvanrt, wegen, tunnels, bruggen. viaducten, 
moorriolcn, gewone riolen, pullen, telegrafische of' telephouische inrichtingen, 
electrischc inrichtingen, gasslokerijcn, inrichtingen voor· watervoorziening of 
andere bouwwerken, alsmede de gcreedmakings- o!' fumleeringswerkeu, die aan 
bovengemelde werken voorafgaan. 

In elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen waarbij nauwkeurig 
zal worden bepaald wat als nijverheid eenerzijds, als koophandel en landbouw 
anderzijds moet worden ingedeeld. 

ÁRT. 2.· 

Voor de toepassing nm deze Overeenkomst moet door het woord « nacht >) 
verstaan worden, een tijdruimte van minstens elf aebtereenvolgendê uren, waarin 
begrepen die verloopen tusschen tien uur 's avonds en vijf uur 's morgens. 
In de landen waar geen enkel openbaar reglement. van toepassing is op de 

dienstverstrekkingcn van vrouwen gecht~·ende den nacht in de nijverheidsinrich­ 
tingen, zal door hel woord cc nacht >i voorloopig en voor een tijdruimte van 
hoogstens drie jaar, mogen verstaan worden, al naar goedvinden der Regeeriog, 
een tijdruimte van slechts Lien uren, waarin begrepen die vcrloopcn Lusschen 
tien uur 's a ronds en vijf uur 's morgens. 

ART. 3. 

Zonder onderscheid van leeftijtl, zullen tie vrouwen 's nachts geen dienstver­ 
strekki ngen mogen doen in cinigc openbare of private nijverheidsinrichting noch 
in eenige aanhoorighcid van een dier inrichtingen, met uitzondering van de 
inrichtingen, waar alleen de leden van één zelfde gezin gebezigd worden. 
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Ain .. 1 .. 

Artikel a zal niet toe~!;epäst. worden : 
a) ln geval van oue1·nwclll, wanneer in een oudcmemiug een onvo orz icnbare 

en niet-periodieke hedrij fsouderbrcking zich voordoet ; 
b) In geval de arbeid toegepast wordt hetzij op grondstoflcn , hetzij op in 

bewerking zij ndc s tolli.•n, die aan zeer snel bederf mochten onderhevig zijn, wan­ 
neer zulks noodzakelijk is om het onvermijdelijk verlies van die stoffen te voor­ 
komen. 

AnT. f>. 
· ln Iudië en in Siam zal de toepassing van artikel a dier Overeenkomst door 
de Regecl'ing mogen geschort worden, behalve voor de « Iactories », z ooals zij 
door de landwet zijn hepaald 

Van elke der uitzonderingen zal aan het Internationaul Arbeidsambt kennis 
worden gcgcren. 

Ain. ü. 

ln de. nijverheidsbedrijven, die aan den invloed der jaargetijden onderworpen 
zijn, en in alle gev:1llen waar die uitzonderlijke omstandigheden het vereischen, 
zal gedurende zestig dagen per jaar, de in artikel 3 aangeduide tijdruimte van 
den nacht, verminderd mogen worden op tien uren. 

ART. 7_. 

In de landen waar het klimaat den dagnrbeid bijzonder lastig- maakt, mag de 
nachttijdruimtc korter zijn clan de bij bovengemelde artikelen vastgestelde, onder 
voorwaarde dat gedurende den dag een opwegende schofttijd worde verleend. 

• 
AR·r. 8 . 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel XUI nm het Vrerlesverdrag van Versailles, d.d. '28 Juni -19-19, 
en van het Yredesverrlrap; van Snint-Germain. d.d. -10 September ·1919, zullen 
aan den Algemeeuen Schrijver van den Volkerenbond medegedeeld en door hem 
geregist1·eerd worden. 

AnT. U. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich tot de toepassing 
et· van in zijn niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittingen of 
protectoraten, onder het volgende voorbehoud : . 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet <loot plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt ; 
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b) Dat de wij:t.ig·ingcn, die mochten nooclig geacht worden om do Overeen­ 
komst aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst mogen 
ingelascht wo rdcn. 

Elk Lid zul aan hel. Intcmntionaal Arbcidsambt kennis moeten geven van zijn 
besluit voor elk zijner niet tol volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittingen 
of' protectoraten. 

ÁRT. 10. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden dei· Interuationnlo Arbeidsinrich­ 
ting tor Sekretnrie gerogrstreerd zullen geweest zijn, zal de r\lgcmecne Schrijver 
van den Volkeren hond dnnrvan aan al ile Leden der Internationale Arbeidsinrich­ 
tin~ kennis geven. < <. 

AnT. 1 ·I. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden Len dage wnarop die kennisgeving 
door den Algemeeneu Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan geweest zijn; 
zij zal slechts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Sekretarie 
zullen laten registrooren hebben. Naderhand zal die Overeenkomst, ten opzichte 
van elk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit 
Lid ter Sekretarie zal ge1·egistreerd geweest z ijn, 

Elk Lid, dat deze Over·ccnk<;\)1st bekrachtigt. verbindt er zich toe de bepalingen 
er van uiterlijk den I" Ju li 1!)22 toe te passen, en alle nooclige maatregelen te 
nemen om die bepalingen te bewerkstellingen. 

ÀRT. i.3, 

Elk Lid, dat die Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze op1,eggen bij 
het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van lt'et aanvanke­ 
lijk in wei-king treden der Overeenkomst, bij een aan den Algemeenen Schrijver 
medegedeelde en door hem geregisti·eerde akte. De opzegging zal ingaan slechts 

· één jaar na ter Sekretarie geregistreerd te zijn geweest. 

ÁRT. 14. 

" De Beheerraad van hel Internationaal Arbeidsambt moet, ten minste ééns om 
de tien jaar· aan de Algcmcenc Conferentie, versla~ uith1·engen over (IL~ toepassing­ 
dezer Overeenkomst i'll 1'r toc hPslî~sen of op de dar:onte dt~r C:onl°,\n·11!Îl' dP 
herziening of de wijzigin~f van l,cclodde. Overrc11komst tli0.11t op;.{P1ton1e:1. · 

l 
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ART. HS. 

De Fransche tekst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen heide 
als bewijslevr -end aangemerkt worden. 

TOEVOEGSEL E. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST 
betreffende de dienstverstrekldngen van vrouwen 

vóór en na het kraambed. 

De Algemeene Conferentie dei· Internationale Arheidsinrichting van. den 
Volkerenbond, 

Door de Hcgrering del' Vereenigde Staten van Amerika den 29 Oktober -1919 
opgeroepen te Washington, 

Na er toc beslist le hebben verscheidene voordrachten aan te nemen, betreffende 
de et dicnstverstrekkingen van vrouwen vóór en na het kraambed (met inbegrip 
van de kwestie der vergoeding wegens moederschap) », aangelegenheid vervat in 
het vierde punt van de dagorde der zitting van de te Washington gehouden 
Conferentie, en 

Na er toe beslist te hebben die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
van Internationale Overeenkomst op te stellen; · 

Verleent haar goedkeuring aan het hiernavolgend Ontwerp van Overeenkomst 
dat door de Leden van de Internationale Arbeidsinrichting dient bekrachtigd, 
overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte van het Vredesverdrag van Versailles, d.d, 28 Juni -19-19, en van het 
Vredesverdrag van Saint-Germain, d.d. lO September HH9 : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst moeten, onder meer, als « nijver­ 
heirlsinrichtingen >J worden aangemerkt : 

. ' 

a) Allerlei mijnen, groeven en uitdelvingsbedrijven: 
b) De bedrijven waarin voortbrengselen voor den verkoop worden vervaar­ 

digd, gewijzigd, gereinigd, hersteld. versierd, voltooid, bereid, of waar de 
stoffen een omzetting ondergaan : met inbegrip van den scheepsbouw, de 
bedrijven voor afbraak van materieel, alsmede het voortbrengen, omzetten en 
overbrengen van beweegkracht in 't algemeen 'en van electriciteit : 

c) Het optrekken, heroptrekken, onderhouden, herstellen, wijzigen of afbre­ 
ken van allerlei gebouwen, spoorwegen, tramwegen, havens, dokken, haven- 
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hoofden, vaarten, inrichtingen voor de binnenvaart, wegen, tunnels, bruggen, 
viaducten, moerriolen, 1-·Fwonc rio leu, putten, telegrafische of telephouische 
inrichtingon, eleetrische iurieluingeu, gasstoke1·ijen, inriehtingon voor water- 
1·001·zicning of andere bouwwerken. alsook de gcrcedmakiugs- en fundeerings­ 
werken, die aan bovengemelde wei-ken voorafgaan; 

tl) Het vervoer van personen of van goederen per as, pe1· spoor of te water, 
over Zl'e of langs de biuncnwatcrs, met inbegrip van het laden en lossen der 
goPdcren aan d() dokken, kaaien, pieren en stapelhuizen, met uitzondering van 
hand vervoer. 

Voor de toepassing dezer Overeenkomst, moet als (( handclsinriclulng >> worden 
aangemerkt, elke ruimte dienende tot goederenverkoop of tot eenige handelsver­ 
richting. 
In elk land zal de bevoegde overheid de grenslijn afbakenen waarbij nauw­ 

keurig zal worden bepaald wat ~11s nijverheid en koophandel, eenerzijds, en als 
landbouw, anderzijds, moet worden ingedeeld. 

ÁRT. 2. 

Voor de toepassing dezer Üvereenkomst, moet door het woord « vrouw n ver­ 
staan worden, elke persoon van het vrouwelijk geslacht, onaangezien den ouder­ 
dom of de staatsaauhoorigheid, gehuwd of ongehuwd; door het woord « kind» 
moet verstaan worden elk kind, 'taij wettig, 'tzij onwettig.·· 

ÁRT. 3. 

In alle openbare of private nijverheirls- of kocphandelsinrichtingen of in de 
aanhoorigheden ervan, met nitzomlering· van die waar alleen leden van één zelfde 
gezin worden gebezigd, zal een vrouw 

a) c1· niet toe gemachtigd worden te arbeiden gedurende een tijdruimte van 
zes weken na het kraambed ; · 

b) het recht hebben om haar arbeid te verlaten, op vertoon van een medisch 
getuigschrift, waarbij verklaard wordt dat zij waarschijnlijk binnen een termijn 
van zes weken zal in kraambed komen ; · 

c) gedurende de gansche tijdruimte, tijdens welke zi,j krachtens de paragrafen a 
en b afwezig zal zijn; van een toereikende vergoeding genieten voor haar onder­ 
houd en dat van haar kind, onder goede gezondheidsvoorwaarden; bedoelde ver­ 
goeding, waarvan het juiste bedrag door 'de bevoegde overheid in elk land zal 
vastgesteld worden, zal op 's Lands begroeting uitgetrokken of door een verze­ 
keringsstelsel verstrekt worden. Zij zal daarenboven aanspraak hebben 01, koste..; 
looze \·erpleging door een arts of een vroedvrouw. Geen misrekening, vanwege 
den arts of de vroedvrouw, wat den dag der bevalling betreft, zal aan een vrouw 
<le vergoeding kunnen doen verliezen waarop zij vanaf den datum van het medisch 
getuigschrift aanspraak heeft, tot op <lezen der bevalling ; 

8 



N' 17·1] 1 ·28 

tl) ln alle gevallen auusprauk hebben, zoo zij haar kind zoogt, op twee 
schoftlijden van een half-uur om haat· hel zoogcn mogelijk te maken. 

AnT. /1,, 

Ingeval een vrouw, krachtens de paragrafen <1 en b van artikel a deze!' 
Overncukomst niet aan den arbeid is, of getlu1·c1ule een langcl'e tijrlrui mte c1· van 
verwijderd wnrdt gehouden ten gevolge van een ziekte,· waartoe, naai· de beves­ 
tiging- van een medisch getnigschrit'L, ham· zwungcrhcid of haar· kraambed 
aanleiding heeft gegenHt, en die haar in een stuat van onbekwaamheid stelt om 
den arbeid te hervatten, zal het vanwege den werkgever een onwettige daad zijn, 
totdat haai· afwezigheid een door· de bevoegde overheid van elk land vnstgestclden 
maximumduur heeft bereikt. haar gedurende die afwezigheid af te danken of op 
een datum zùö berekend dat de termijn vnn voo1·afgaandt' kennisgeving ~rellurende 
de ho venge melde afwezigheid verstrijkt. 

All'r. 5. 

De ambtelijke bekrachtigingen dezer Overeenkomst, onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel Xlll van het Vredesverdrag van Versailles, d.d. 28 Juni -19·19, 
en van het Vredesverdrag van Saint-Germain, d. d. 10 September l9 l9, zullen 
aan den Alg·emee11en Schrijver van den Volkerenbond medegedeeld en door hem 
geregistreerd worden. 

An.1·. 6. 

Elk Lid dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt er zich toe ze in zijn 
niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezittingen of' protectoraten toe 
te passen, onder het volgende voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

b) Dat de wijzigingen die mochten noodig geacht worden om de Uvereenkomst 
aan plaatselijke toestanden aan te passen, in deze Overeenkomst mogen ingelascht 
worden. 

Elk Lid zal aan het Internationaal Arbeidsambt kennis moeten geven van 
zijn besluit voor elke zijner niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën; 
bezittingen of protectoraten. 

AR'f, 7. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden dei· Internationale Arbeidsinrichting 
ter Sekretarie ge1·egistreenl zullen-geweest zijn, zal de Algemeene Schrijver van 
den Volkerenbond daarvan aan al de Leden van de Internationale Arbeidsinrich­ 
ting kennis geven. 

AnT. 8. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop die kennisgeving 
door den Algemeenen Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan geweest zijn; 
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zij zal slechts die Leden verbinden, welke hun bekrachtiging ter Sekretnrie zullen 
laten regisueeren hebben. Naderhand zal die Uvereenkomst, ten opzichte Yan elk 
ander Lid, in werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit Lid ter 
Sekretarie zal gercgist1·ecrd geweest zijn. 

A11T. 9. 

Elk Lid dat deze Uvornenj ouu.t lwkraehti~t, verbindt er zich toe de bepalingen 
er van, ui ter] ijk lien 1" Juli l !l~~ loc Le passen en alle noodige· maatregelen te 
nemen om die bepalingen te bewerkstelligen. 

ART. ·10. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst zal bekrachtlgd hebben, mag ze opzeggen bij 
het verstrijken van een tijdruimte van tien jaar na den datum van het aanvankelijk 
in werking treden der Overeenkomst, bij een aan den Algemeencn Schrijver 
medegedeelde en door 11cm geregistreerde akte. De opzegging zal ingaan slechts 
één jaar na ter Sekretarie gereg·ist1·ecrd te zijn geweest. 

Am'. H. 

Be Beheerraad van het Internationaal Arbeidsambt moet.: ten minste ééns om 
de tien jaar, aan de Algemeene Conferentie verslag uitbrengen over de toepassing 
dezer Overeenkomst en er toe beslissen of op de dagorde der Conferentie de her­ 
ziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient opgenomen. 

ART. ,12. 

De Fransche tekst' en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
als bewijsleverend angemerkt worden. 

TOEVOEGSEL F. 

ONTWERP V AN OVEREENKOMST 
- betreffende werklooshei_d. 

De Algemeene Conferentie der Internationale Arbeidsinrichting vän den 
Volkerenbond. 

Door de Regcering del' Vereenigde Staten van Amerika den 29 Oktober 1919 
opgeroepen le Washington,· 

Na er toe beslist te hebben verscheidene voordrachten aan te nemen betref- 
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fonde i< de middelen om werkloosheid te voorkomen en hare gevolgen te 
bestrijden », aangelegenheid die het tweede punt uitmaakt van de dagorde der 
ziUiug van de te Washington gd10udcn Conferentie, en 

Na er toc beslist te hebben die voordrachten in den vorm van een Ontwerp 
van Internationale Overeenkomst op te stellen, 

Verleent haar gocdkeming aan het hierna volgend Ontwerp van Overeen­ 
komst, dat door de Leden van de Internationale Arheidsinrichting dient hekrach­ 
tigd, overeenkomstig de bepalingen van het op den Arbeid betrekking hebbende 
gedeelte nm het Vredesverdrag van Versailles, d. d. 28 juni l9 ID, en van het 
Vrcdr~sverdag van Saint-Germain, d. d. 10 September 19-19. 

ARTIKEL ÉÉN. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigd, zal aan het Internationaal 
Arbeidsambt laten geworden, bij koo kort mogelijke tusschenpoozeu, die echter 
drie maand niet zullen mogen overschrijden, alle beschikbare kennisgeving, van 

\ 
statistischen of anderen aard, betreffende werkloosheid, met inbegrip van al <le 
inlichtingen over de genomen of te nemen maatregelen met Ilet oog op de 

- bestrijding der werkloosheid. Telkens als het mogelijk zal zijn, zullen de 
inlichtingen dienen ingewonnen zoodanig dat, binnen de drie maand volgende 
op de desbetreffende Conferentie, kennis Cl' van kan gegeven worden. · 

ÁRT. 2. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, zal een behoorlijken samenhang 
van onder het toez icht eener hoofdoverheid geplaatste openbare kantoren voor 
kostelooze arbeidsverschaffing moeten inrichtingen. Komitees, die gelastigden 
van rie werkgevers en van de werknemers zullen moeten bevatten, zullen 
benoemd worden en geraadpleegd voor al wat den gang der werksaamheden dier 
kantoren betreft. 

Wanneer openbare kantoren voor kostelooze arbeidsverschaffing nevens· der­ 
gelijke privaatinstellingen werkzaam zijn, zullen maatregelen dienen genomen 
om de verrichtingen -dier bureeleu naar een nationaal plan samen te ordenen. 1 

De naar de verschillende nationale plannen .samengeordeude werkaamheden 
zullen op hun beurt door, het Internationaal Arbeidsambt, in overleg met de 
belanghebbende landen, samengeordend worden. 

ART. 3. 

l)e leden van de Internationale Arbeidsinrichting, die deze Overeenkomst 
ZL1llc11 bekrachtigen en een systeem van verzekoriug tegen werkloosheid hebben 
ingesteld, zullen, onder de in gemeen overleg tusschen de belanghebbende Leden 
vastgestelde voorwaarden, schikkingen nemen, die het aan de werknemers, 
staatsaanhoorigen van een dezer Leden en op het grongebied van ~en ander 
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arbeidende, mogelijk zullen maken verzekeringsvergoedingen te ontvangen gelijk 
aan deze uitbetaald aan de werknemers, staatsuauhoorigen van dit tweede Lid. 

Arrr. 4. 

De ambtelijke hekrnchtig ingen dezer Uvereonkomst, onder de voorwaarden 
voorzien bij Deel XIII van het Vrcdesvcrdmg van Vel'sailles, d.d. 28 Juni ·19·19, 
en van het Vredesverdrag van Saint-Uenuain, tl, d. -10 September l9·l9, zullen 
aan den Algemeenen Schrijver van den Volkerenbond medegedeeld eudoor hem 
geregistreerd worden. 

Ann. 5. 

Elk Lid dat deze OvereC'nkomst bekrachtigt, verbindt er zich ·toe ze in zijn 
niet tot volle zelfbestuur gcmachti~dc koloniën, bezittingen of protectoraten toe 
te passen, onder het volgende voorbehoud : 

a) Dat de bepalingen der Overeenkomst niet door plaatselijke toestanden 
ontoepasselijk worden gemaakt; 

6) Dat de wijz ig iugen, die mochten noodig ~encht worden om de Overeen-, 
komst aan plaatselijke toestanden aan le passen, in deze Overeenkomst mogen 

' . <. 
ingelascht worden. 

Elk Lid zal aan het Internationaal Arbeidsambt kennis moeten geven van zijn 
besluit voor elke zijner- niet tot volle zelfbestuur gemachtigde koloniën, bezit­ 
tingen of protectoraten. 

AnT. 6. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden der Internationale Arbeids­ 
inrichting ter Sekretarie gcregistreercl zullen geweest zijn, zal de A.lgeineene 
Schrijver van den Yolkerenbond daarvan aan al de Leden van de Internationale 
Arbeidsinrichting kennis geven. 

ART. 7. 

Deze Overeenkomst zal in werking treden ten dage waarop die kennisgeving 
door den Algemeenen Schrijver van den Volkerenbond zal gedaan geweest zijn ; 
zij zal slechts die Leden verbinden , welke hun bekrachtiging ter Sekretarie zullen 
laten registreeren hebben, Naderhand zal deze Overeenkomst, tèn opzichte van 
elk ander Lid, in werking treden ten dage waarop de bekrachtiging van dit Lid 
zal geregistreerd zijn. 

ÀRT. 8. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt cr zich toe de bepalin­ 
gen er van, u iterlijk den ·I" Juli .1922 toe te passen en alle noodige maatregelen 
te nemen om de bepaliagen te bewerkstelligen. 
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ART. 9. 

Elk Lid, dat deze Overeenkomst zal bekrachtigd hebben, mag ze. opzeggen 
bij het verstrij ken van een tijdrui 111 te van tien jaar na den datum van' het aan­ 
vankelijk in wel'king treden der Overeenkomst,. hij een aan den Algemeenen 
Schrijver medegedeelde en door hem gcregist reerde akte. De opzegging zal 
ingaan slechts één jaar na ter Sekretarie gel'egistl'ecrd te zijn geweest. · 

AnT. to. 
De Beheerraad van het Internationaal Arbcidsamut moet, ten minste cens ·om 

de tien jaar, aan de Algemecne Conferente verslag uitbrengen over de toepassing 
dezer Overeenkomst, en er loc beslissen of op de dagorde der Conferentie de 
herziening of de wijziging van bedoelde Overeenkomst dient opgenomen, 

ÁRT. H. 

De Fransche tekst en de Engelsche tekst van deze Overeenkomst zullen beide 
als ambtelijke oorkonde aangemerkt worden, · 



ANNEXE AU N° 171 

Projet de loi po .. tant approbation des 
projets de Convention adoptés par 
la Conférence Intarnationate du 
Travail tenue à Washington du 
29 octobre au 29 novembre 1919. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à. venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos ~'linistres 
des Affaires É,rangères et de I'Industrie, 

, du Travail et du Havitaillement, 

Nous AVONS ARRÈTÉ ET ARRÈTONS 

Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères 'est cha1·gé <le présenter en Notre 
nom aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE Uè'llQUE. 

BIJLAGE VAN Nr 171 

Wetsontwerp houdende goedkeuring 
der ontwerpen van Overeankomst 
aangenomen door de lntarnatlonale 
Arbeidsconferentie gehouden te 
Washington van 29 October tot 
29 November 1919. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en ti>ekomenden, Hell. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsehe Zaken en van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading, 

\Vu HEBBEi."( BESLOTEN EN ,v1, BESLUITEN : 

Onze Minister van · Buitenlundsohe 
Zakéil is .gelast in Onzen naam aan de 
Wetgevende Kamers het wetsontwerp 
voor te leggen, - waarvan de inhoud 
volgt : 

EE.NIG ARTIKEL. 

Les projets de Convention adoptés De ontwerpen van Overeenkomst 
par la Conférence internationale du nangenonien door de Internationale 
Travail de Washington, ensuite signés Arbeidsconferentie van Washington ver­ 
à Paris, le :24 janvier 1921 , concernant volgens geteekend te Parijs den 24" ~a­ 
respectivement la Iimitation de la durée nuari 19.N, die onderscheidenlijk be­ 
du travail des adultes à huit heures par trekking hebben op de beperking van 
jour et quar.mte-huit heures par semaine, tien duur van den arbeid der volwasse­ 
l'àge d'admission des enfants au travail nen tot acht uren per dag en acht­ 
industriel, le travail de nuit des enfants, en veertig uren per week, den ouderdom 
le Lr~vail <le nuit des femmes, Ie travail , voor de aanneming der - kinderen· tot 
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des femmes avant et après lems COll­ 
ches, le chômage et le placement sorti­ 
ront leur plein et enlier effet. 

Donné à Bruxelles, le -1 •• mars -192L 

nijverheidsarbeid, den nachtarbeid van 
kinderen, den nachtnrboid van vrouwen, 
den arbeid van vrouwen voor en nu het 
kraambed, de werkeloosheid en de plaat­ 
sing zullen hunne gcheclc en volle 
kracht hebben. 

Gegeven te Brussel, den 1 n Maart l 92t. 

ALBERT. 

p All I.E nm : I v AN • s KoNÎNGS WEGI!: : 

Le JJfinistre dès Affaires Étronqères, De iJlinistc1' van Buitenlondsche Zaken, 

H. JASPAR. 

Le Ministre de I' Industrie, du Travail 1 

et du Rauiuiillement, 
De Minister vau !Yijverheid, Arbeid 

en Bevoorrading, 

J. WAUTERS. 
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